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Première séance, le mardi 12 novembre 2019 

 
Mandat : Étude détaillée du projet de loi no 37 – Loi visant principalement à instituer le 

Centre d’acquisitions gouvernementales et Infrastructures technologiques 
Québec (Ordre de l’Assemblée le 5 novembre 2019) 

 
Membres présents : 

 
M. Simard (Montmorency), président 
 
M. Barrette (La Pinière), porte-parole de l’opposition officielle pour le Conseil du trésor 
M. Bussière (Gatineau) en remplacement de M. Émond (Richelieu) 
M. Dubé (La Prairie), ministre responsable de l’Administration gouvernementale et 

président du Conseil du trésor 
Mme Foster (Charlevoix−Côte-de-Beaupré) 
Mme Jeannotte (Labelle) en remplacement de M. Chassin (Saint-Jérôme) 
Mme Lachance (Bellechasse) en remplacement de M. Thouin (Rousseau) 
M. Marissal (Rosemont), porte-parole du deuxième groupe d’opposition pour le Conseil 

du trésor 
Mme Nichols (Vaudreuil) en remplacement de M. Derraji (Nelligan) 
M. Ouellet (René-Lévesque), porte-parole du troisième groupe d’opposition pour le 

Conseil du trésor et en matière de stratégie numérique 
M. Reid (Beauharnois) 
M. Tardif (Rivière-du-Loup–Témiscouata) en remplacement de M. Asselin (Vanier-Les 

Rivières) 
 
Autres participantes (par ordre d’intervention) : 
 
Mme Carole Arav, secrétaire associée, Sous-secrétariat aux marchés publics, Secrétariat 

du Conseil du trésor 
Me Nathalie Bacon, Secrétariat du Conseil du trésor 
 

___________________________ 
 
La Commission se réunit à la salle Pauline-Marois de l’hôtel du Parlement. 
 
À 10 h 13, M. Simard (Montmorency) déclare la séance ouverte. 
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Mme la secrétaire informe la Commission des remplacements. 

 

REMARQUES PRÉLIMINAIRES 

 
M. Dubé (La Prairie), M. Barrette (La Pinière), M. Ouellet (René-Lévesque) et 
Mme  Nichols (Vaudreuil) font des remarques préliminaires. 
 

___________________________ 
 

MOTIONS PRÉLIMINAIRES 

 
Mme Nichols (Vaudreuil) propose : 
 

QU’en vertu de l’article 244 du Règlement de l’Assemblée nationale, la 
Commission des finances publiques tienne, avant d’entreprendre l’étude 
détaillée du projet de loi n° 37, Loi visant principalement à instituer le 
Centre d’acquisitions gouvernementales et Infrastructures 
technologiques Québec, des consultations particulières et qu’à cette fin, 
elle entende la Fédération québécoise des municipalités. 

 
À 11 h 07, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
Un débat s’engage. 
 
Avec la permission de M. le président, Mme Nichols (Vaudreuil) dépose le document coté 
CFP-042 (annexe III). 
 
Après débat, la motion est mise aux voix. À la demande de M. Barrette (La Pinière), 
Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 
 
Pour : M. Barrette (La Pinière), Mme Nichols (Vaudreuil) et M. Ouellet (René-
Lévesque) - 3. 
 
Contre : M. Dubé (La Prairie), Mme Jeannotte (Labelle), Mme Lachance (Bellechasse), 
M. Reid (Beauharnois) et M. Tardif (Rivière-du-Loup–Témiscouata) - 5. 
 
Abstention : M. Simard (Montmorency) - 1. 
 
La motion est rejetée. 
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À 12 h 59, la Commission suspend ses travaux jusqu’à 15 heures. 
 

___________________________ 
 
À 15 h 11, la Commission reprend ses travaux. 
 

ÉTUDE DÉTAILLÉE 

 
DIRECTIVE DE LA PRÉSIDENCE 

 
Le président indique que les articles 1 et 2 du projet de loi no 37, Loi visant 
principalement à instituer le Centre d’acquisitions gouvernementales et Infrastructures 
technologiques Québec édictent deux projets de loi comportant respectivement 60 et 
39 articles. Il rappelle que la présidence doit veiller à ce que les députés aient la 
possibilité de débattre de parties importantes du projet de loi bien que celles-ci soient 
incluses dans deux seuls articles. Pour cette raison, et comme le prévoit notre 
jurisprudence, il sera procédé à l’étude de chacun des articles de ces lois édictées de la 
même manière que s’il s’agissait d’articles du projet de loi lui-même, avec les mêmes 
temps de parole que ceux prévus au Règlement. M. le président explique qu’il mettra aux 
voix chacun des articles de l’article 1 au fur et à mesure, puis les intitulés de chapitres et 
de sections, le titre et, finalement, l’article 1 dans son ensemble. Il procédera de la même 
façon pour l’article 2. 
 
Article 1 : La Commission étudie les 60 articles introduits par la loi édictée par l’article 1 
du projet de loi. 
 

Article 1 : Un débat s'engage. 
 

Il est convenu de permettre à Mme Arav de prendre la parole. 
 
Le débat se poursuit. 

 
À 15 h 44, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 9 minutes. 

 
M. Barrette (La Pinière) propose l’amendement coté Am 1 (annexe I). 
 
Un débat s’engage. 
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Il est convenu de permettre à Me Bacon de prendre la parole. 
 

Après débat, l’amendement est adopté. 
 

Après débat, l’article 1, amendé, est adopté. 
 
Article 2 : Après débat, l’article 2 est adopté. 
 
Article 3 : Un débat s’engage. 

 
À 17 h 18, la Commission reprend ses travaux après une suspension 
de 7 minutes. 
 
Le débat se poursuit. 
 
Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 3. 
 
Article 4 : Un débat s’engage. 
 

À 17 h 59, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 11 minutes. 
 
À 17 h 59, la Commission suspend ses travaux jusqu’à 19 h 30. 
 

___________________________ 
 
À 19 h 33, la Commission reprend ses travaux. 
 
 M. Barrette (La Pinière) propose l’amendement coté Am a (annexe II). 
 
 Un débat s’engage. 
 

Avec le consentement de la Commission, M. Barrette (La Pinière) retire 
l’amendement coté Am a. 
 
À 20 h 03, la Commission reprend ses travaux après une suspension 
de 9 minutes. 
 
M. Barrette (La Pinière) propose l’amendement coté Am 2 (annexe I). 
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Après débat, l’amendement est mis aux voix. À la demande de M. Barrette (La 
Pinière), Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 
 
Pour : M. Barrette (La Pinière), M. Bussière (Gatineau), M. Dubé (La Prairie), 
Mme Foster (Charlevoix–Côte-de-Beaupré), Mme Lachance (Bellechasse), 
Mme  Nichols (Vaudreuil), M. Ouellet (René-Lévesque), M. Reid (Beauharnois) 
et M. Tardif (Rivière-du-Loup–Témiscouata) - 9. 

 
Contre : Aucun. 
 
Abstention : M. Simard (Montmorency) - 1. 
 
L’amendement est adopté. 

 
Le débat se poursuit. 

 
À 21 h 08, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
 Le débat se poursuit. 
 
À 21 h 29, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux sine die. 
 
 
La secrétaire de la Commission, Le président de la Commission, 
 
 
Original signé par Original signé par 
_____________________________ ___________________________ 
Stéphanie Pinault-Reid Jean-François Simard 
 
SPR/ng 

Québec, le 12 novembre 2019 
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Deuxième séance, le mercredi 13 novembre 2019 

 
Mandat : Étude détaillée du projet de loi n° 37 – Loi visant principalement à instituer le 

Centre d’acquisitions gouvernementales et Infrastructures technologiques 
Québec (Ordre de l’Assemblée le 5 novembre 2019) 

 
Membres présents : 
 
M. Simard (Montmorency), président 
 
M. Asselin (Vanier-Les Rivières) 
M. Barrette (La Pinière), porte-parole de l’opposition officielle pour le Conseil du trésor 
M. Bussière (Gatineau) en remplacement de M. Chassin (Saint-Jérôme) 
M. Caron (Portneuf) en remplacement de M. Émond (Richelieu)  
M. Dubé (La Prairie), ministre responsable de l’Administration gouvernementale et 

président du Conseil du trésor 
Mme Foster (Charlevoix-Côte-de-Beaupré) 
M. Marissal (Rosemont), porte-parole du deuxième groupe d’opposition pour le Conseil 

du trésor 
Mme Nichols (Vaudreuil) en remplacement de M. Derraji (Nelligan) 
M. Reid (Beauharnois) 
M. Thouin (Rousseau) 
 
Autres participantes (par ordre d’intervention) : 
 
Mme Carole Arav, secrétaire associée, Sous-secrétariat aux marchés publics, Secrétariat 

du Conseil du trésor 
Me Nathalie Bacon, Secrétariat du Conseil du trésor 
 

___________________________ 
 
La Commission se réunit à la salle Pauline-Marois de l’hôtel du Parlement. 
 
À 11 h 34, M. Simard (Montmorency) déclare la séance ouverte. 
 
Mme la secrétaire informe la Commission des remplacements. 
 
À 12 h 21, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 46 minutes. 
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ÉTUDE DÉTAILLÉE (suite) 

 
Article 1 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 60 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 1 du projet de loi. 
 

Article 4 (suite) : M. Barrette (La Pinière) propose l’amendement coté Am b 
(annexe II). 

 
Un débat s’engage. 

 
Il est convenu de permettre à Mme Arav de prendre la parole. 
 

Le débat se poursuit. 
 
Avec le consentement de la Commission, M. Barrette (La Pinière) retire 
l’amendement coté Am b. 
 
Un débat s’engage. 

 
À 12 h 43, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 9 minutes. 
 

M. Barrette (La Pinière) propose l’amendement coté Am c (annexe II). 
 
Un débat s’engage. 

 
À 12 h 59, la Commission suspend ses travaux jusqu’à 15 heures. 
 

___________________________ 
 
À 15 h 04, la Commission reprend ses travaux. 
 

Le débat se poursuit. 
 
Il est convenu de permettre à Me Bacon de prendre la parole. 
 

Le débat se poursuit. 
 
À 15 h 48, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 11 minutes. 
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Mme Nichols (Vaudreuil) propose le sous-amendement coté Sam a (annexe II). 
 

Après débat, le sous-amendement est mis aux voix. À la demande de M. Barrette 
(La Pinière), Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 
Pour : M. Barrette (La Pinière) et Mme Nichols (Vaudreuil) - 2. 

 
Contre : M. Asselin (Vanier-Les Rivières), M. Bussière (Gatineau), M. Dubé 
(La Prairie), M. Reid (Beauharnois) et M. Thouin (Rousseau) - 5. 
  
Abstention : M. Simard (Montmorency) - 1. 

 
Le sous-amendement est rejeté. 

 
À 16 h 25, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 9 minutes. 

 
Après débat, l’amendement est mis aux voix. À la demande de M. Barrette 
(La Pinière), Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 
Pour : M. Barrette (La Pinière) et Mme Nichols (Vaudreuil) - 2. 

 
Contre : M. Asselin (Vanier-Les Rivières), M. Bussière (Gatineau), M. Dubé 
(La Prairie), M. Reid (Beauharnois) et M. Thouin (Rousseau) - 5. 
  
Abstention : M. Simard (Montmorency) - 1. 

 
L’amendement est rejeté. 

 
À 16 h 31, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 

 
M. Barrette (La Pinière) propose l’amendement coté Am d (annexe II). 
 
Un débat s’engage. 

 
À 16 h 39, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 

Après débat, l’amendement est mis aux voix. À la demande de M. Barrette 
(La Pinière), Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 
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Pour : M. Barrette (La Pinière) et Mme Nichols (Vaudreuil) - 2. 
 
Contre : M. Asselin (Vanier-Les Rivières), M. Bussière (Gatineau), M. Dubé 
(La Prairie), M. Reid (Beauharnois) et M. Thouin (Rousseau) - 5. 
 
Abstention : M. Simard (Montmorency) - 1. 
 
L’amendement est rejeté. 

 
Après débat, l’article est mis aux voix. À la demande de M. Barrette (La Pinière), 
Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 
Pour : M. Asselin (Vanier-Les Rivières), M. Bussière (Gatineau), M. Dubé 
(La Prairie), M. Reid (Beauharnois) et M. Thouin (Rousseau) - 5. 

 
Contre : M. Barrette (La Pinière) et Mme Nichols (Vaudreuil) - 2. 

 
Abstention : M. Simard (Montmorency) - 1. 

 
 L’article 4, amendé, est adopté. 
 

Il est convenu de reprendre l’étude de l’article 3 suspendue précédemment. 
 
À 17 h 18, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 

Article 3 (suite) : Un débat s’engage. 
 

À 18 heures, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux sine die. 
 
 
La secrétaire de la Commission, Le président de la Commission, 
 
 
Original signé par Original signé par 
_____________________________ ___________________________ 
Stéphanie Pinault-Reid Jean-François Simard 
 
SPR/ng 

Québec, le 13 novembre 2019 
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Troisième séance, le mardi 19 novembre 2019 

 
Mandat : Étude détaillée du projet de loi no 37 – Loi visant principalement à instituer le 

Centre d’acquisitions gouvernementales et Infrastructures technologiques 
Québec (Ordre de l’Assemblée le 5 novembre 2019) 

 
Membres présents : 
 
M. Simard (Montmorency), président 
 
M. Barrette (La Pinière), porte-parole de l’opposition officielle pour le Conseil du trésor 
M. Chassin (Saint-Jérôme) 
M. Dubé (La Prairie), ministre responsable de l’Administration gouvernementale et 

président du Conseil du trésor 
M. Émond (Richelieu) 
Mme Foster (Charlevoix−Côte-de-Beaupré) 
Mme Grondin (Argenteuil) en remplacement de M. Thouin (Rousseau) 
Mme Guillemette (Roberval) en remplacement de M. Asselin (Vanier-Les Rivières) 
M. Marissal (Rosemont), porte-parole du deuxième groupe d’opposition pour le Conseil 

du trésor 
Mme Nichols (Vaudreuil) en remplacement de M. Derraji (Nelligan) 
M. Ouellet (René-Lévesque), porte-parole du troisième groupe d’opposition pour le 

Conseil du trésor et en matière de stratégie numérique 
M. Reid (Beauharnois) 
M. Rousselle (Vimont) en remplacement de M.  Fortin (Pontiac) 
 
Autres participantes (par ordre d’intervention) : 
 
Mme Carole Arav, secrétaire associée, Sous-secrétariat aux marchés publics, Secrétariat 

du Conseil du trésor 
Me Nathalie Bacon, Secrétariat du Conseil du trésor 
 

___________________________ 
 
La Commission se réunit à la salle Marie-Claire Kirkland de l’hôtel du Parlement. 
 
À 10 heures, M. Simard (Montmorency) déclare la séance ouverte. 
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Mme la secrétaire informe la Commission des remplacements. 
 
M. le président dépose le document coté CFP-043 (annexe III). 
 

ÉTUDE DÉTAILLÉE (suite) 

 
Article 1 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 60 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 1 du projet de loi. 
 

Article 3 (suite) : Après débat, l’article est mis aux voix. À la demande de 
M. Barrette (La Pinière), Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 
 
Pour : M. Chassin (Saint-Jérôme), M. Dubé (La Prairie), M. Émond (Richelieu), 
Mme Foster (Charlevoix–Côte-de-Beaupré), Mme Grondin (Argenteuil), 
Mme Guillemette (Roberval) et M. Reid (Beauharnois) - 7. 
 
Contre : Aucun. 
 
Abstention : M. Barrette (La Pinière), M. Rousselle (Vimont) et M. Simard 
(Montmorency) - 3. 
 
L’article 3 est adopté. 
 

 Article 5 : Un débat s’engage. 
 
À 10 h 23, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
 Le débat se poursuit. 
 
À 10 h 37, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 

Le débat se poursuit. 
 
À 10 h 41, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
 M. Dubé (La Prairie) propose l’amendement coté Am e (annexe II). 
 

Un débat s’engage. 
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Il est convenu de permettre à Mme Arav de prendre la parole. 
 
 Le débat se poursuit. 
 
À 11 h 08, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 18 minutes. 
 

Le débat se poursuit. 
 

Avec le consentement de la Commission, M. Dubé (La Prairie) retire 
l’amendement coté Am e. 

 
M. Dubé (La Prairie) propose l’amendement coté Am f (annexe II). 

 
Un débat s’engage. 

 
À 11 h 58, la Commission suspend ses travaux jusqu’après les affaires courantes. 
 

___________________________ 
 
À 15 h 39, la Commission reprend ses travaux à la salle des Premiers-Ministres de 
l’édifice Pamphile-Le-May. 
 

Le débat se poursuit. 
 
Avec le consentement de la Commission, M. Dubé (La Prairie) retire 
l’amendement coté Am f. 
 
M. Dubé (La Prairie) propose l’amendement coté Am g (annexe II). 
 
À 15 h 46, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
Un débat s’engage. 

 
À 16 h 40, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 28 minutes. 

 
M. Barrette (La Pinière) propose le sous-amendement coté Sam a (annexe II). 
 
Un débat s’engage. 
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Il est convenu de permettre à Me Bacon de prendre la parole. 
 

Le débat se poursuit. 
 
À 17 h 23, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 13 minutes. 

 
Le débat se poursuit. 

 
À 18 heures, la Commission suspend ses travaux jusqu’à 19 h 30. 
 

___________________________ 
 
À 19 h 36, la Commission reprend ses travaux. 
 
M. Barrette (La Pinière) soulève une question de directive et demande s’il est possible de 
changer de salle considérant qu’il y aurait une autre salle de libre. 
 

DIRECTIVE DE LA PRÉSIDENCE 
 
En vertu de l’article 147 du règlement, la présidence souligne qu’il s’agit d’une 
prérogative du leader du gouvernement de convoquer une commission lorsque celle-ci 
siège sur un mandat donné par l’Assemblée. L’avis a été donné conformément à l’article 
147 et prévoit expressément que l’avis du leader indique « l’objet, la date, l’heure et 
l’endroit de la réunion ». Il ajoute que considérant l’heure, il est d’avis que la séance doit 
se poursuivre dans la présente salle afin d’assurer la bonne suite des travaux.  
 
 Le débat se poursuit. 
 
À 19 h 51, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 

Le débat se poursuit. 
 
À 20 h 07, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 

Après débat, le sous-amendement est mis aux voix. À la demande de M. Barrette 
(La Pinière), Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 
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Pour : M. Barrette (La Pinière), M. Marissal (Rosemont), Mme Nichols 
(Vaudreuil) et M. Ouellet (René-Lévesque) - 4. 
 
Contre : M. Chassin (Saint-Jérôme), M. Dubé (La Prairie), Mme Foster 
(Charlevoix–Côte-de-Beaupré), Mme Grondin (Argenteuil), Mme Guillemette 
(Roberval) et M. Reid (Beauharnois) - 6. 
 
Abstention : M. Simard (Montmorency) - 1. 
 
Le sous-amendement est rejeté. 

 
À 20 h 17, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 8 minutes. 
 
 Mme Nichols (Vaudreuil) propose le sous-amendement coté Sam b (annexe II). 
 

Un débat s’engage. 
 
À 20 h 41, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
 Le débat se poursuit. 
 
À 21 h 02, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
M. Simard (Montmorency) propose une motion d’ajournement des travaux. 
 
La motion est adoptée. 
 
À 21 h 03, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux sine die. 
 
 
La secrétaire de la Commission, Le président de la Commission, 
 
 
Original signé par Original signé par 
_____________________________ ___________________________ 
Stéphanie Pinault-Reid Jean-François Simard 
 
SPR/ng 

Québec, le 19 novembre 2019 
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Quatrième séance, le mercredi 20 novembre 2019 

 
Mandat : Étude détaillée du projet de loi no 37 – Loi visant principalement à instituer le 

Centre d’acquisitions gouvernementales et Infrastructures technologiques 
Québec (Ordre de l’Assemblée le 5 novembre 2019) 

 
Membres présents : 
 
M. Simard (Montmorency), président 
 
M. Barrette (La Pinière), porte-parole de l’opposition officielle pour le Conseil du trésor 
M. Chassin (Saint-Jérôme) 
M. Dubé (La Prairie), ministre responsable de l’Administration gouvernementale et 

président du Conseil du trésor 
M. Émond (Richelieu) 
Mme Foster (Charlevoix−Côte-de-Beaupré) 
M. Lamothe (Ungava) en remplacement de M. Asselin (Vanier-Les Rivières) 
M. Marissal (Rosemont), porte-parole du deuxième groupe d’opposition pour le Conseil 

du trésor 
Mme Nichols (Vaudreuil) en remplacement de M. Derraji (Nelligan) 
M. Reid (Beauharnois) 
M. Thouin (Rousseau) 
 
Autres participantes (par ordre d’intervention) : 
 
Mme Carole Arav, secrétaire associée, Sous-secrétariat aux marchés publics, Secrétariat 

du Conseil du trésor 
Me Nathalie Bacon, Secrétariat du Conseil du trésor 
 

___________________________ 
 
La Commission se réunit à la salle du Conseil législatif de l’hôtel du Parlement. 
 
À 11 h 36, M. Simard (Montmorency) déclare la séance ouverte. 
 
Mme la secrétaire informe la Commission des remplacements. 
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ÉTUDE DÉTAILLÉE (suite) 

 
Article 1 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 60 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 1 du projet de loi. 
 

Article 5 (suite) : Un débat s’engage sur le sous-amendement coté Sam b 
(annexe II) à l’amendement coté Am g (annexe II). 

 
À 12 h 09, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 14 minutes. 
 

Le débat se poursuit. 
 
À 12 h 50, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 20 minutes. 
 

Le débat se poursuit. 
 
À 12 h 54, la Commission suspend ses travaux jusqu’à 15 heures. 
 

___________________________ 
 
À 15 h 12, la Commission reprend ses travaux à la salle Marie-Claire-Kirkland de l’hôtel 
du Parlement. 
 

Le débat se poursuit. 
 
À 17 h 19, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 

Il est convenu de suspendre l’étude du sous-amendement, de l’amendement et de 
l’article 5. 

 
Article 5.1 : M. Dubé (La Prairie) propose l’amendement coté Am h (annexe II). 

 
 Un débat s’engage. 
 
À 17 h 27, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 

Le débat se poursuit. 
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Il est convenu de permettre à Mme Arav de prendre la parole. 
 

Le débat se poursuit. 
 
À 17 h 36, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 

Le débat se poursuit. 
 

Il est convenu de permettre à Me Bacon de prendre la parole. 
 

Le débat se poursuit. 
 
À 17 h 51, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 8 minutes. 
 

Le débat se poursuit. 
 
Avec le consentement de la Commission, M. Dubé (La Prairie) retire 
l’amendement coté Am h. 
 
M. Dubé (La Prairie) propose l’amendement coté Am i (annexe II). 
 
Un débat s’engage. 

 
À 17 h 59, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
À 17 h 59, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux au jeudi 
21 novembre 2019, après les affaires courantes, où elle entreprendra un autre mandat. 
 
 
La secrétaire de la Commission, Le président de la Commission, 
 
 
Original signé par Original signé par 
_____________________________ ___________________________ 
Stéphanie Pinault-Reid Jean-François Simard 
 
SPR/ng 

Québec, le 20 novembre 2019 
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Cinquième séance, le mardi 26 novembre 2019 

 
Mandat : Étude détaillée du projet de loi no 37 – Loi visant principalement à instituer le 

Centre d’acquisitions gouvernementales et Infrastructures technologiques 
Québec (Ordre de l’Assemblée le 5 novembre 2019) 

 
Membres présents : 

 
M. Simard (Montmorency), président 
 
M. Barrette (La Pinière), porte-parole de l’opposition officielle pour le Conseil du trésor 
M. Chassin (Saint-Jérôme) 
M. Dubé (La Prairie), ministre responsable de l’Administration gouvernementale et 

président du Conseil du trésor 
M. Émond (Richelieu) 
Mme Foster (Charlevoix−Côte-de-Beaupré) 
M. Lafrenière (Vachon) en remplacement de M. Reid (Beauharnois) 
Mme Lecours (Les Plaines) en remplacement de M. Asselin (Vanier-Les Rivières) 
M. Leitão (Robert-Baldwin) 
Mme  Nichols (Vaudreuil) en remplacement de M. Derraji (Nelligan) 
M. Thouin (Rousseau) 
 
Autre participante : 
 
Mme Carole Arav, secrétaire associée, Sous-secrétariat aux marchés publics, Secrétariat 

du Conseil du trésor 
 

___________________________ 
 
La Commission se réunit à la salle Pauline-Marois de l’hôtel du Parlement. 
 
À 10 h 02, M. Simard (Montmorency) déclare la séance ouverte. 
 
Mme la secrétaire informe la Commission des remplacements. 
 
M. le président dépose le document coté CFP-044 (annexe III). 
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ÉTUDE DÉTAILLÉE (suite) 

 
Article 1 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 60 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 1 du projet de loi. 
 

Article 5.1 (suite) : Un débat s’engage sur l’amendement coté Am i (annexe II). 
 
Il est convenu de permettre à Mme Arav de prendre la parole. 
 
 Le débat se poursuit. 
 
À 10 h 56, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 15 minutes. 
 

M. Barrette (La Pinière) propose le sous-amendement coté Sam a (annexe II). 
 

Après débat, le sous-amendement est mis aux voix. À la demande de M. Barrette 
(La Pinière), Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 
 Pour : M. Barrette (La Pinière) et Mme Nichols (Vaudreuil) - 2. 
 

Contre : M. Dubé (La Prairie), Mme Foster (Charlevoix–Côte-de-Beaupré), 
Mme Lecours (Les Plaines) et M. Thouin (Rousseau) - 4. 

 
Abstention : M. Simard (Montmorency) - 1. 

 
 Le sous-amendement est rejeté. 
 
À 11 h 50, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 24 minutes. 
 

M. Barrette (La Pinière) propose le sous-amendement coté Sam b (annexe II). 
 

À 11 h 53, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
 Un débat s’engage. 
 

M. Chassin (Saint-Jérôme) soulève une question de règlement quant à la 
recevabilité du sous-amendement et indique que celui-ci n’est pas pertinent 
puisqu’il définit un terme qui n’est pas mentionné dans l’amendement. 
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À 12 heures, la Commission suspend ses travaux jusqu’après les affaires courantes. 
 

___________________________ 
 
À 15 h 33, la Commission reprend ses travaux. 
 

M. le président permet quelques remarques sur la recevabilité du sous-
amendement. 

 
À 15 h 54, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 17 minutes. 
 

DÉCISION DE LA PRÉSIDENCE 
 

 Le sous-amendement est irrecevable. M. le président indique qu’un sous-
amendement doit se rapporter à l’objet de l’amendement et que la façon dont est 
rédigé le sous-amendement ne permet pas de faire un tel lien.  

 
À 16 h 02, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 

L’amendement est adopté à la majorité des voix et le nouvel article 5.1 est donc 
adopté.  
 
Par conséquent, l’amendement coté Am i porte maintenant la cote Am 3 
(annexe I). 
 
Il est convenu de reprendre l’étude de l’article 5, de l’amendement coté Am g et 
du sous-amendement coté Sam b suspendue précédemment. 

 
À 16 h 09, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 

 
Article 5 (suite) : Après débat, le sous-amendement est mis aux voix. À la 
demande de M. Leitão (Robert-Baldwin), Mme la secrétaire procède à l’appel 
nominal. 
 
Pour : M. Barrette (La Pinière) et M. Leitão (Robert-Baldwin) - 2. 
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Contre : M. Chassin (Saint-Jérôme), M. Dubé (La Prairie), M. Émond 
(Richelieu), Mme Foster (Charlevoix–Côte-de-Beaupré) et M. Thouin 
(Rousseau) - 5. 
 
Abstention : M. Simard (Montmorency) - 1. 
 
Le sous-amendement est rejeté. 
 

À 16 h 31, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 13 minutes. 
 

M. Leitão (Robert-Baldwin) propose le sous-amendement coté Sam c (annexe II). 
 
Un débat s’engage. 
 

À 16 h 43, la Commission suspend ses travaux jusqu’à 16 h 45 où elle se réunira en 
séance de travail afin de poursuivre un autre mandat. 
 

___________________________ 
 
À 19 h 35, la Commission reprend ses travaux. 
 

Le débat se poursuit. 
 
À 20 h 11, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
 Le débat se poursuit. 
 
À 20 h 27, M. le président lève la séance et la Commission suspend ses travaux jusqu’à 
20 h 30 où elle se réunira en séance de travail afin de poursuivre un autre mandat. 
 
 
La secrétaire de la Commission, Le président de la Commission, 
 
 
Original signé par Original signé par 
_____________________________ ___________________________ 
Stéphanie Pinault-Reid Jean-François Simard 
 
SPR/ng 
Québec, le 26 novembre 2019 
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Sixième séance, le mercredi 27 novembre 2019 

 
Mandat : Étude détaillée du projet de loi no 37 – Loi visant principalement à instituer le 

Centre d’acquisitions gouvernementales et Infrastructures technologiques 
Québec (Ordre de l’Assemblée le 5 novembre 2019) 

 
Membres présents : 

 
M. Simard (Montmorency), président 
 
M. Barrette (La Pinière), porte-parole de l’opposition officielle pour le Conseil du trésor 
M. Chassin (Saint-Jérôme) 
M. Dubé (La Prairie), ministre responsable de l’Administration gouvernementale et 

président du Conseil du trésor 
M. Émond (Richelieu) 
Mme Foster (Charlevoix−Côte-de-Beaupré) 
Mme Lecours (Les Plaines) en remplacement de M. Asselin (Vanier-Les Rivières) 
Mme Nichols (Vaudreuil) en remplacement de M. Derraji (Nelligan) 
M. Reid (Beauharnois) 
 
Autre participante : 
 
Mme Carole Arav, secrétaire associée, Sous-secrétariat aux marchés publics, Secrétariat 

du Conseil du trésor 
 

___________________________ 
 
La Commission se réunit à la salle Pauline-Marois de l’hôtel du Parlement. 
 
À 11 h 44, M. Simard (Montmorency) déclare la séance ouverte. 
 
Mme la secrétaire informe la Commission des remplacements. 
 

ÉTUDE DÉTAILLÉE (suite) 

 
Article 1 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 60 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 1 du projet de loi. 
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Article 5 (suite) : Après débat, le sous-amendement coté Sam c (annexe II) de 
l’amendement coté Am g (annexe II) est mis aux voix. À la demande de 
M. Barrette (La Pinière), Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 
 
Pour : M. Barrette (La Pinière) et Mme Nichols (Vaudreuil) - 2. 
 
Contre : M. Chassin (Saint-Jérôme), M. Dubé (La Prairie), M. Émond 
(Richelieu), Mme Foster (Charlevoix–Côte-de-Beaupré), Mme Lecours 
(Les Plaines) et M. Reid (Beauharnois) - 6. 
 
Abstention : M. Simard (Montmorency) - 1. 
 
Le sous-amendement est rejeté. 
 

À 12 h 08, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 14 minutes. 
 

Mme Nichols (Vaudreuil) propose le sous-amendement coté Sam d (annexe II). 
 
M. Émond (Richelieu) soulève une question de règlement quant à la recevabilité 
du sous-amendement et indique que celui-ci est contradictoire à un amendement 
précédemment adopté. 
 

À 12 h 28, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 12 minutes. 
 
M. le président permet quelques remarques sur la recevabilité de l’amendement. 
 

À 12 h 29, la Commission suspend ses travaux jusqu’à 15 heures. 
 

___________________________ 
 
À 15 h 02, la Commission reprend ses travaux. 
 
À 15 h 43, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 38 minutes. 
 

DÉCISION DE LA PRÉSIDENCE 
 

 Le sous-amendement est recevable. M. le président indique que le sous-
amendement n’est pas contradictoire au précédent amendement adopté puisque le 
sous-amendement n’empêche pas l’application engendrée par l’amendement.  

 
Un débat s’engage. 
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À 17 h 06, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 18 minutes. 
 

Une discussion s’engage. 
 
À 17 h 07, la Commission suspend ses travaux jusqu’à 19 h 30. 
 

___________________________ 
 
À 19 h 41, la Commission reprend ses travaux. 
 
À 19 h 57, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 15 minutes. 
 

Avec le consentement de la Commission, Mme Nichols (Vaudreuil) retire le sous-
amendement coté Sam d. 

 
Avec le consentement de la Commission, M. Dubé (La Prairie) retire 
l’amendement coté Am g. 
 
Un débat s’engage. 

 
À 20 h 15, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 14 minutes. 
 
 M. Barrette (La Pinière) propose l’amendement coté Am 4 (annexe I). 
 

L’amendement est adopté. 
 
 L’article 5, amendé, est adopté. 
 

Il est convenu d’étudier de nouveau l’amendement coté Am 3 (annexe I) 
introduisant l’article 5.1 adopté précédemment. 
Avec le consentement de la Commission, M. Dubé (La Prairie) retire 
l’amendement coté Am 3.  
 
Par conséquent, l’amendement coté Am 3 porte maintenant la cote Am j 
(annexe II). 

 
À 20 h 22, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
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Article 5.1 : M. Dubé (La Prairie) propose l’amendement coté Am 5 (annexe I). 
 

Après débat, l’amendement est mis aux voix. À la demande de M. Barrette 
(La Pinière), Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 
Pour : M. Barrette (La Pinière), M. Dubé (La Prairie), M. Émond (Richelieu), 
Mme Foster (Charlevoix–Côte-de-Beaupré), Mme Lecours (Les Plaines), 
Mme Nichols (Vaudreuil) et M. Reid (Beauharnois) - 7. 

 
Contre : Aucun. 

 
Abstention : M. Simard (Montmorency) - 1. 

 
L’amendement est adopté et le nouvel article 5.1 est donc adopté. 

 
Article 6 : Après débat, l’article 6 est adopté. 

 
Article 7 : Après débat, l’article 7 est adopté à la majorité des voix. 

 
À 21 h 25, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 11 minutes. 
 
 Article 8 : Un débat s'engage. 
 
À 21 h 29, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 

Le débat se poursuit. 
  
Il est convenu de permettre à Mme Arav de prendre la parole. 
 

Après débat, l’article 8 est adopté. 
Article 9 : Un débat s'engage. 
 

À 21 h 48, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
Le débat se poursuit. 

 
À 22 h 08, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 8 minutes. 
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Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 9. 
 
Article 10 : Après débat, l’article 10 est adopté. 
 
Article 11 : Un débat s'engage. 
 

À 22 h 28, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux sine die. 
 
 
La secrétaire de la Commission, Le président de la Commission, 
 
 
Original signé par Original signé par 
_____________________________ ___________________________ 
Stéphanie Pinault-Reid Jean-François Simard 
 
SPR/ng 

Québec, le 27 novembre 2019 
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Septième séance, le jeudi 28 novembre 2019 

 
Mandat : Étude détaillée du projet de loi no 37 – Loi visant principalement à instituer le 

Centre d’acquisitions gouvernementales et Infrastructures technologiques 
Québec (Ordre de l’Assemblée le 5 novembre 2019) 

 
Membres présents : 
 
M. Simard (Montmorency), président 
 
M. Barrette (La Pinière), porte-parole de l’opposition officielle pour le Conseil du trésor 
M. Campeau (Bourget) en remplacement de Mme Foster (Charlevoix−Côte-de-Beaupré)  
M. Chassin (Saint-Jérôme) 
M. Dubé (La Prairie), ministre responsable de l’Administration gouvernementale et 

président du Conseil du trésor 
Mme Lachance (Bellechasse) en remplacement de M. Émond (Richelieu)  
M. Marissal (Rosemont), porte-parole du deuxième groupe d’opposition pour le Conseil 

du trésor 
Mme Nichols (Vaudreuil) en remplacement de M. Derraji (Nelligan) 
M. Ouellet (René-Lévesque), porte-parole du troisième groupe d’opposition pour le 

Conseil du trésor et en matière de stratégie numérique 
Mme  Picard (Soulanges) en remplacement de M. Asselin (Vanier-Les Rivières) 
M. Reid (Beauharnois) 
M. Tardif (Rivière-du-Loup–Témiscouata) en remplacement de M. Thouin (Rousseau) 
 
Autres participantes (par ordre d’intervention) : 
 
Mme Carole Arav, secrétaire associée, Sous-secrétariat aux marchés publics, Secrétariat 

du Conseil du trésor 
Me Nathalie Bacon, Secrétariat du Conseil du trésor 
 

___________________________ 
 
La Commission se réunit à la salle Pauline-Marois de l’hôtel du Parlement. 
 
À 11 h 43, M. Simard (Montmorency) déclare la séance ouverte. 
 
Mme la secrétaire informe la Commission des remplacements. 
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ÉTUDE DÉTAILLÉE (suite) 

 
Article 1 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 60 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 1 du projet de loi. 
 

Article 11 (suite) : Un débat s’engage. 
 
Il est convenu de permettre à Mme Arav de prendre la parole. 
 

Le débat se poursuit. 
 
Il est convenu de permettre à Me Bacon de prendre la parole. 
 

Après débat, l’article 11 est adopté. 
 

Article 12 : Après débat, l’article 12 est adopté. 
 
À 12 h 23, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 

Article 13 : M. Dubé (La Prairie) propose l’amendement coté Am 6 (annexe I). 
 

Après débat, l’amendement est adopté. 
 

L’article 13, amendé, est adopté. 
 

Article 14 : Un débat s'engage. 
 

Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 14. 
 

Article 15 : M. Dubé (La Prairie) propose l’amendement coté Am k (annexe II). 
 

Un débat s’engage. 
  
À 13 heures, la Commission suspend ses travaux jusqu’à 15 heures. 
 

___________________________ 
 
À 15 h 06, la Commission reprend ses travaux. 



Commission des finances publiques Procès-verbal 

 
 

29 

Le débat se poursuit. 
 
À 16 h 17, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 26 minutes. 
 

Le débat se poursuit. 
 

Avec le consentement de la Commission, M. Dubé (La Prairie) retire 
l’amendement coté Am k. 

 
M. Dubé (La Prairie) propose l’amendement coté Am 7 (annexe I). 

  
Un débat s’engage. 

 
À 16 h 58, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 22 minutes. 
 
 Le débat se poursuit. 
 
À 17 h 10, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 10 minutes. 
 

Mme Lachance (Bellechasse) propose le sous-amendement coté Sam 1 (annexe I). 
 

Après débat, le sous-amendement est adopté. 
 

Après débat, l’amendement, amendé, est adopté à la majorité des voix. 
 

L’article 15, amendé, est adopté à la majorité des voix. 
 

Il est convenu de reprendre l’étude de l’article 9 suspendue précédemment. 
 
À 17 h 32, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 16 minutes. 
 

Article 9 (suite) : M. Dubé (La Prairie) propose l’amendement coté Am l 
(annexe II). 
 
Un débat s’engage. 
 
Avec le consentement de la Commission, M. Dubé (La Prairie) retire 
l’amendement coté Am l. 
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À 17 h 42, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 7 minutes. 
 
M. Dubé (La Prairie) propose l’amendement coté Am 8 (annexe I). 
 
Après débat, l’amendement est adopté. 

 
L’article 9, amendé, est adopté. 
 
Il est convenu de reprendre l’étude de l’article 14 suspendue précédemment. 

 
Article 14 (suite) : Après débat, l’article 14 est adopté. 
 
Article 16 : M. Dubé (La Prairie) propose l’amendement coté Am 9 (annexe I). 

 
Un débat s’engage. 

 
À 17 h 59, la Commission suspend ses travaux jusqu’à 19 h 30. 
 

___________________________ 
 
À 19 h 34, la Commission reprend ses travaux. 
 

Après débat, l’amendement est adopté. 
 

L’article 16, amendé, est adopté. 
 

À 19 h 44, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
Article 17 : M. Dubé (La Prairie) propose l’amendement coté Am 10 (annexe I). 
 
Après débat, l’amendement est adopté. 

 
L’article 17, amendé, est adopté. 
 
Article 18 : Un débat s'engage. 

 
À 20 h 27, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
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Le débat se poursuit. 
 
À 21 h 32, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 18 minutes. 

 
Le débat se poursuit. 
 

À 22 h 08, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
Le débat se poursuit. 

 
À 22 h 29, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux au 
vendredi 29 novembre 2019, après les affaires courantes. 
 
 
La secrétaire de la Commission, Le président de la Commission, 
 
 
Original signé par Original signé par 
_____________________________ ___________________________ 
Stéphanie Pinault-Reid Jean-François Simard 
 
SPR/ng 

Québec, le 28 novembre 2019 
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Huitième séance, le vendredi 29 novembre 2019 

 
Mandat : Étude détaillée du projet de loi no 37 – Loi visant principalement à instituer le 

Centre d’acquisitions gouvernementales et Infrastructures technologiques 
Québec (Ordre de l’Assemblée le 5 novembre 2019) 

 
Membres présents : 
 
M. Simard (Montmorency), président 
 
M. Asselin (Vanier-Les Rivières) 
M. Barrette (La Pinière), porte-parole de l’opposition officielle pour le Conseil du trésor 
M. Dubé (La Prairie), ministre responsable de l’Administration gouvernementale et 

président du Conseil du trésor 
Mme Lachance (Bellechasse) en remplacement de M. Émond (Richelieu) 
Mme Lecours (Les Plaines) en remplacement de M. Chassin (Saint-Jérôme) 
M. Marissal (Rosemont), porte-parole du deuxième groupe d’opposition pour le Conseil 

du trésor 
Mme Nichols (Vaudreuil) en remplacement de M. Derraji (Nelligan) 
M. Ouellet (René-Lévesque), porte-parole du troisième groupe d’opposition pour le 

Conseil du trésor et en matière de stratégie numérique 
M. Reid (Beauharnois) 
M. Tardif (Rivière-du-Loup–Témiscouata) en remplacement de Mme Foster 

(Charlevoix–Côte-de-Beaupré) 
M. Thouin (Rousseau) 
 
Autres participantes (par ordre d’intervention) : 
 
Me Nathalie Bacon, Secrétariat du Conseil du trésor 
Mme Carole Arav, secrétaire associée, Sous-secrétariat aux marchés publics, Secrétariat 

du Conseil du trésor 
 

___________________________ 
 
La Commission se réunit à la salle Marie-Claire-Kirkland de l’hôtel du Parlement. 
 
À 11 h 42, M. Simard (Montmorency) déclare la séance ouverte. 
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M. le secrétaire informe la Commission des remplacements. 
 

ÉTUDE DÉTAILLÉE (suite) 

 
Article 1 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 60 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 1 du projet de loi. 
 

Article 18 (suite) : Un débat s’engage. 
 

Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 18. 
 
 Il est convenu de procéder à l’étude de l’article 29. 
 
 Article 29 : Un débat s’engage. 
 
Il est convenu de permettre à Me Bacon de prendre la parole. 
 

Le débat se poursuit. 
 
Il est convenu de permettre à Mme Arav de prendre la parole. 
 

Le débat se poursuit. 
 
À 12 h 05, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 

 
Après débat, l’article 29 est adopté. 

 
Article 30 : Après débat, l’article 30 est adopté. 

 
Article 31 : Un débat s’engage. 

 
À 12 h 27, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 

Après débat,  l’article 31 est adopté. 
 
 Article 32 : Après débat, l’article 32 est adopté. 
 

Article 33 : L’article 33 est adopté. 
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Article 34 : Après débat, l’article 34 est adopté. 
 
À 12 h 43, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 

Article 35 : Un débat s’engage. 
 
À 12 h 56, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 

M. Barrette (La Pinière) propose l’amendement coté Am m (annexe II). 
 
 Un débat s’engage. 
 
À 13 heures, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux au 
mardi 3 décembre 2019, à 10 heures. 
 
 
La secrétaire de la Commission, Le président de la Commission, 
 
 
Original signé par Original signé par 
_____________________________ ___________________________ 
Stéphanie Pinault-Reid Jean-François Simard 
 
SPR/ng 

Québec, le 29 novembre 2019 
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Neuvième séance, le mardi 3 décembre 2019 

 
Mandat : Étude détaillée du projet de loi no 37 – Loi visant principalement à instituer le 

Centre d’acquisitions gouvernementales et Infrastructures technologiques 
Québec (Ordre de l’Assemblée le 5 novembre 2019) 

 
Membres présents : 
 
M. Simard (Montmorency), président 
 
M. Barrette (La Pinière), porte-parole de l’opposition officielle pour le Conseil du trésor 
M. Campeau (Bourget) en remplacement de M. Asselin (Vanier-Les Rivières) 
M. Caron (Portneuf) en remplacement de M. Chassin (Saint-Jérôme) 
M. Dubé (La Prairie), ministre responsable de l’Administration gouvernementale et 

président du Conseil du trésor 
Mme Lachance (Bellechasse) en remplacement de M. Thouin (Rousseau) 
M. Lamothe (Ungava) en remplacement de Mme Foster (Charlevoix−Côte-de-Beaupré) 
M. Marissal (Rosemont), porte-parole du deuxième groupe d’opposition pour le Conseil 

du trésor 
M. Ouellet (René-Lévesque), porte-parole du troisième groupe d’opposition pour le 

Conseil du trésor et en matière de stratégie numérique 
M. Reid (Beauharnois) 
M. Rousselle (Vimont) en remplacement de M.  Leitão (Robert-Baldwin) 
M. Tardif (Rivière-du-Loup–Témiscouata) en remplacement de M. Émond (Richelieu) 
 
Autre participante : 
 
Mme Carole Arav, secrétaire associée, Sous-secrétariat aux marchés publics, Secrétariat 

du Conseil du trésor 
 

___________________________ 
 
La Commission se réunit à la salle Marie-Claire Kirkland de l’hôtel du Parlement. 
 
À 10 h 16, M. Simard (Montmorency) déclare la séance ouverte. 
 
Mme la secrétaire informe la Commission des remplacements. 
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ÉTUDE DÉTAILLÉE (suite) 

 
Article 1 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 60 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 1 du projet de loi. 
 

Article 35 (suite) : Avec le consentement de la Commission, M. Barrette (La 
Pinière) retire l’amendement coté Am m (annexe II). 
 
Un débat s’engage. 

 
Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 35.  
 
Il est convenu de reprendre l’étude de l’article 18 suspendue précédemment. 
 
Article 18 (suite) : Un débat s’engage. 

 
À 10 h 25, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 

 
Le débat se poursuit. 

 
À 11 h 01, la Commission suspend ses travaux jusqu’après les affaires courantes. 
 

___________________________ 
 
À 16 h 09, la Commission reprend ses travaux. 
 

Le débat se poursuit. 
 
À 16 h 29, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 18 minutes. 
 

Le débat se poursuit. 
 
Il est convenu de permettre à Mme Arav de prendre la parole. 
 

Le débat se poursuit. 
 
À 17 h 08, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
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M. Barrette (La Pinière) propose l’amendement coté Am n (annexe II). 
 
Un débat s’engage. 
 

À 17 h 43, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
M. Rousselle (Vimont) propose le sous-amendement coté Sam a (annexe II). 
 
Un débat s’engage. 

 
À 18 heures, la Commission suspend ses travaux jusqu’à 19 h 30. 
 

___________________________ 
 
À 19 h 33, la Commission reprend ses travaux. 
 

Après débat, le sous-amendement est mis aux voix. À la demande de M. Barrette 
(La Pinière), Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 
Pour : M. Barrette (La Pinière), M. Marissal (Rosemont), M. Ouellet (René-
Lévesque) et M. Rousselle (Vimont) - 4. 

 
Contre : M. Campeau (Bourget), M. Caron (Portneuf), M. Dubé (La Prairie), 
Mme Lachance (Bellechasse), M. Lamothe (Ungava) et M. Reid 
(Beauharnois) - 6. 

 
Abstention : M. Simard (Montmorency) - 1. 

 
Le sous-amendement est rejeté. 

 
Le débat se poursuit. 

 
À 20 h 31, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 

Après débat, l’amendement est mis aux voix. À la demande de M. Barrette 
(La Pinière), Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 
 



Commission des finances publiques Procès-verbal 

 
 

38 

Pour : M. Barrette (La Pinière), M. Marissal (Rosemont) et M. Rousselle 
(Vimont) - 3. 
 
Contre : M. Campeau (Bourget), M. Caron (Portneuf), M. Dubé (La Prairie), 
Mme Lachance (Bellechasse), M. Lamothe (Ungava) et M. Reid (Beauharnois) - 6. 
 
Abstention : M. Simard (Montmorency) - 1. 
 
L’amendement est rejeté. 

 
À 20 h 38, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 

 
 M. Barrette (La Pinière) propose l’amendement coté Am o (annexe II). 
 

Un débat s’engage. 
 
À 21 h 29, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux sine die. 
 
 
La secrétaire de la Commission, Le président de la Commission, 
 
 
Original signé par Original signé par 
_____________________________ ___________________________ 
Stéphanie Pinault-Reid Jean-François Simard 
 
SPR/ng 

Québec, le 3 décembre 2019 
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Dixième séance, le mercredi 4 décembre 2019 

 
Mandat : Étude détaillée du projet de loi no 37 – Loi visant principalement à instituer le 

Centre d’acquisitions gouvernementales et Infrastructures technologiques 
Québec (Ordre de l’Assemblée le 5 novembre 2019) 

 
Membres présents : 
 
M. Simard (Montmorency), président 
 
M. Asselin (Vanier-Les Rivières) 
M. Bachand (Richmond) en remplacement M. Thouin (Rousseau) 
M. Barrette (La Pinière), porte-parole de l’opposition officielle pour le Conseil du trésor 
M. Dubé (La Prairie), ministre responsable de l’Administration gouvernementale et 

président du Conseil du trésor 
Mme Lachance (Bellechasse) en remplacement de Mme Foster (Charlevoix−Côte-de-

Beaupré) 
M. Leitão (Robert-Baldwin) 
M. Lévesque (Chapleau) en remplacement de M. Émond (Richelieu)  
M. Marissal (Rosemont), porte-parole du deuxième groupe d’opposition pour le Conseil 

du trésor 
M. Ouellet (René-Lévesque), porte-parole du troisième groupe d’opposition pour le 

Conseil du trésor et en matière de stratégie numérique 
M. Reid (Beauharnois) 
M. Rousselle (Vimont) en remplacement de M. Fortin (Pontiac) 
Mme Samson (Iberville) en remplacement de M. Chassin (Saint-Jérôme) 
 
Autres participantes (par ordre d’intervention) : 
 
Mme Carole Arav, secrétaire associée, Sous-secrétariat aux marchés publics, Secrétariat 

du Conseil du trésor 
Me Nathalie Bacon, Secrétariat du Conseil du trésor 
 

___________________________ 
 
La Commission se réunit à la salle Marie-Claire Kirkland de l’hôtel du Parlement. 
 
À 11 h 48, M. Simard (Montmorency) déclare la séance ouverte. 
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Mme la secrétaire informe la Commission des remplacements. 
 

ÉTUDE DÉTAILLÉE (suite) 

 
Article 1 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 60 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 1 du projet de loi. 
 

Il est convenu de suspendre l’étude de l’amendement coté Am o (annexe II) et de 
l’article 18. 
 
Il est convenu de procéder à l’étude de l’article 25.1. 
 

À 11 h 53, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
Article 25.1 : M. Dubé (La Prairie) propose l’amendement coté Am p (annexe II). 
 
Un débat s’engage. 

 
À 12 h 38, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 

 
Le débat se poursuit. 

 
À 12 h 59, la Commission suspend ses travaux jusqu’à 15 heures. 
 

___________________________ 
 
À 15 h 13, la Commission reprend ses travaux à la salle Louis-Hippolyte-La Fontaine  
 

Le débat se poursuit. 
 

Il est convenu de suspendre l’étude de l’amendement introduisant le nouvel 
article 25.1. 
 
Article 25.2 : M. Dubé (La Prairie) propose l’amendement coté Am q (annexe II). 
 
Un débat s’engage. 
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Il est convenu de suspendre l’étude de l’amendement introduisant le nouvel 
article 25.2. 
 

À 15 h 44, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 11 minutes. 
 
Une discussion s’engage. 
 

Il est convenu de reprendre l’étude de l’amendement coté Am q introduisant le 
nouvel article 25.2 suspendue précédemment. 
 
Article 25.2 (suite) : Le débat se poursuit. 

 
Il est convenu de permettre à Mme Arav de prendre la parole. 

 
Le débat se poursuit. 

 
À 16 h 12, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 16 minutes. 

 
Mme Lachance (Bellechasse) propose le sous-amendement coté Sam 1 (annexe I). 
 
Le sous-amendement est adopté. 
 
Le débat se poursuit. 

 
Il est convenu de suspendre l’étude de l’amendement introduisant le nouvel 
article 25.2. 

 
Il est convenu de reprendre l’étude de l’amendement coté Am p introduisant le 
nouvel article 25.1 suspendue précédemment. 
 

À 16 h 18, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 

Article 25.1 (suite) : Mme Lachance (Bellechasse) propose le sous-amendement 
coté Sam a (annexe II). 
 
Un débat s’engage. 

 
Il est convenu de permettre à Me Bacon de prendre la parole. 
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Le débat se poursuit. 
 
À 16 h 32, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 7 minutes. 

 
À 16 h 34, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 

 
Avec le consentement de la Commission, Mme Lachance (Bellechasse) retire le 
sous-amendement coté Sam a. 
 
Mme Lachance (Bellechasse) propose le sous-amendement coté Sam 1 (annexe I). 
 
Un débat s’engage. 

 
À 17 h 19, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 

 
Après débat, le sous-amendement est adopté à la majorité des voix. 
 

À 17 h 50, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 20 minutes. 
 
M. Rousselle (Vimont) propose le sous-amendement coté Sam b (annexe II). 
 

 Un débat s’engage. 
 
À 17 h 53, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
À 17 h 53, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux sine die. 
 
 
La secrétaire de la Commission, Le président de la Commission, 
 
 
Original signé par Original signé par 
_____________________________ ___________________________ 
Stéphanie Pinault-Reid Jean-François Simard 
 
SPR/ng 

Québec, le 4 décembre 2019 
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Onzième séance, le jeudi 5 décembre 2019 

 
Mandat : Étude détaillée du projet de loi no 37 – Loi visant principalement à instituer le 

Centre d’acquisitions gouvernementales et Infrastructures technologiques 
Québec (Ordre de l’Assemblée le 5 novembre 2019) 

 
Membres présents : 
 
M. Simard (Montmorency), président 
 
M. Barrette (La Pinière), porte-parole de l’opposition officielle pour le Conseil du trésor 
M. Bussière (Gatineau) en remplacement de M. Chassin (Saint-Jérôme) 
M. Dubé (La Prairie), ministre responsable de l’Administration gouvernementale et 

président du Conseil du trésor 
Mme Foster (Charlevoix−Côte-de-Beaupré) 
M. Girard (Lac-Saint-Jean) en remplacement de M. Thouin (Rousseau) 
M. Marissal (Rosemont), porte-parole du deuxième groupe d’opposition pour le Conseil 

du trésor 
M. Ouellet (René-Lévesque), porte-parole du troisième groupe d’opposition pour le 

Conseil du trésor et en matière de stratégie numérique 
Mme Picard (Soulanges) en remplacement de M. Asselin (Vanier-Les Rivières) 
M. Reid (Beauharnois) 
M. Rouselle (Vimont) en remplacement de M. Derraji (Nelligan) 
M. Tremblay (Dubuc) en remplacement de M. Émond (Richelieu) 
 
Autres participantes (par ordre d’intervention) : 
 
Mme Carole Arav, secrétaire associée, Sous-secrétariat aux marchés publics, Secrétariat 

du Conseil du trésor 
Me Nathalie Bacon, Secrétariat du Conseil du trésor 
 

___________________________ 
 
La Commission se réunit à la salle Louis-Hippolyte-La Fontaine de l’hôtel du Parlement. 
 
À 12 h 47, M. Simard (Montmorency) déclare la séance ouverte. 
 
Mme la secrétaire informe la Commission des remplacements. 
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ÉTUDE DÉTAILLÉE (suite) 

 
Article 1 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 60 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 1 du projet de loi. 
 

Article 25.1 (suite) : M. Dubé (La Prairie) soulève une question de règlement 
quant à la recevabilité du sous-amendement coté Sam b (annexe II) à 
l’amendement coté Am p (annexe II). Il mentionne que le sous-amendement ne 
diffère pas d’amendements votés précédemment. 

 
M. le président permet quelques remarques sur la recevabilité du sous-
amendement. 

 
À 12 h 58, la Commission suspend ses travaux jusqu’à 15 heures. 
 

___________________________ 
 
À 15 h 05, la Commission reprend ses travaux. 
 

DÉCISION DE LA PRÉSIDENCE 
 

Le sous-amendement est recevable. M. le président indique que le sous-
amendement diffère suffisamment des amendements votés précédemment.  

 
Après débat, le sous-amendement est mis aux voix. À la demande de M. Barrette 
(La Pinière), Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 
 
Pour : M. Barrette (La Pinière) et M. Rousselle (Vimont) - 2. 
 
Contre : M. Bussière (Gatineau), M. Dubé (La Prairie), Mme Foster (Charlevoix–
Côte-de-Beaupré), Mme Picard (Soulanges), M. Reid (Beauharnois) et 
M. Tremblay (Dubuc) - 6. 
 
Abstention : M. Simard (Montmorency) - 1. 

 
Le sous-amendement est rejeté. 

  
À 16 h 04, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
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Après débat, l’amendement est mis aux voix. À la demande de M. Barrette 
(La Pinière), Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 
 
Pour : M. Bussière (Gatineau), M. Dubé (La Prairie), Mme Foster (Charlevoix–
Côte-de-Beaupré), M. Reid (Beauharnois) et M. Tremblay (Dubuc) - 5. 
 
Contre : Aucun. 
 
Abstention : M. Barrette (La Pinière), M. Rousselle (Vimont) et M. Simard 
(Montmorency) - 3. 
 
L’amendement est adopté et le nouvel article 25.1 est donc adopté.  
 
Par conséquent, l’amendement coté Am p porte maintenant la cote Am 11 
(annexe I). 

 
À 16 h 18, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 6 minutes. 

 
Article 25.2 (suite) : Après débat, l’amendement coté Am q (annexe II) est mis 
aux voix. À la demande de M. Barrette (La Pinière), Mme la secrétaire procède à 
l’appel nominal. 
 
Pour : M. Bussière (Gatineau), M. Dubé (La Prairie), Mme Foster (Charlevoix–
Côte-de-Beaupré), M. Ouellet (René-Lévesque), M. Reid (Beauharnois) et 
M. Tremblay (Dubuc) - 6. 
 
Contre : Aucun. 
 
Abstention : M. Barrette (La Pinière), M. Rousselle (Vimont) et M. Simard 
(Montmorency) - 3. 

 
L’amendement est adopté et le nouvel article 25.2 est donc adopté.  
 
Par conséquent, l’amendement coté Am q porte maintenant la cote Am 12 
(annexe I). 
 

À 16 h 35, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 11 minutes. 
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Article 25.3 : M. Dubé (La Prairie) propose l’amendement coté Am r (annexe II). 
 
Un débat s’engage. 

 
Il est convenu de permettre à Mme Arav de prendre la parole. 
 

Le débat se poursuit. 
 
À 16 h 49, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 11 minutes. 

 
 M. Barrette (La Pinière) propose le sous-amendement coté Sam a (annexe II). 
 
 Un débat s’engage. 
 

Il est convenu de suspendre l’étude du sous-amendement et de l’amendement 
introduisant l’article 25.3. 
 
Article 26 : M. Dubé (La Prairie) propose l’amendement coté Am 13 (annexe I). 
 
Un débat s’engage. 

 
À 17 h 33, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 33 minutes. 

 
M. Ouellet (René-Lévesque) propose le sous-amendement coté Sam 1 (annexe I). 
 
Après débat, le sous-amendement est mis aux voix. À la demande de M. Barrette 
(La Pinière), Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 
 
Pour : M. Barrette (La Pinière), M. Bussière (Gatineau), M. Dubé (La Prairie), 
Mme Foster (Charlevoix–Côte-de-Beaupré), M. Ouellet (René-Lévesque), 
M. Reid (Beauharnois), M. Rousselle (Vimont) et M. Tremblay (Dubuc) - 8. 
 
Contre : Aucun. 
 
Abstention : M. Simard (Montmorency) - 1. 
 
Le sous-amendement est adopté. 
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L’amendement, amendé, est adopté. 
 
À 17 h 38, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 

L’article 26, amendé, est adopté. 
 
À 17 h 41, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
  
 Article 27 : M. Dubé (La Prairie) propose l’amendement coté Am 14 (annexe I). 
 

Un débat s’engage. 
  
Il est convenu de permettre à Me Bacon de prendre la parole. 
 

Le débat se poursuit. 
 

À 17 h 59, la Commission suspend ses travaux jusqu’à 19 h 30. 
 

___________________________ 
 
À 19 h  39, la Commission reprend ses travaux. 
 

Le débat se poursuit. 
 
À 19 h 45, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 

Après débat, l’amendement est mis aux voix. À la demande de M. Barrette 
(La Pinière), Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 
Pour : M. Barrette (La Pinière), M. Bussière (Gatineau), M. Dubé (La Prairie), 
Mme Foster (Charlevoix–Côte-de-Beaupré), M. Marissal (Rosemont), M. Ouellet 
(René-Lévesque), Mme Picard (Soulanges), M. Reid (Beauharnois) et 
M. Tremblay (Dubuc) - 9. 

 
Contre : Aucun. 

 
Abstention : M. Simard (Montmorency) - 1. 
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L’amendement est adopté. 
 
L’article est mis aux voix. À la demande de M. Barrette (La Pinière), 
Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 
 
Pour : M. Barrette (La Pinière), M. Bussière (Gatineau), M. Dubé (La Prairie), 
Mme Foster (Charlevoix–Côte-de-Beaupré), M. Marissal (Rosemont), M. Ouellet 
(René-Lévesque), Mme Picard (Soulanges), M. Reid (Beauharnois) et 
M. Tremblay (Dubuc) - 9. 

 
Contre : Aucun. 

 
Abstention : M. Simard (Montmorency) - 1. 
 
L’article 27, amendé, est adopté. 

 
À 20 h 04, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 6 minutes. 
 
 Article 27.1 : M. Dubé (La Prairie) propose l’amendement coté Am s (annexe II). 
 
 Un débat s’engage. 
  

Il est convenu de suspendre l’étude de l’amendement introduisant l’article 27.1. 
   

Article 27.2 : M. Dubé (La Prairie) propose l’amendement coté Am 15 
(annexe I). 

  
 Après débat, l’amendement est adopté et le nouvel article 27.2 est donc adopté. 
  

Article 27.3 : M. Dubé (La Prairie) propose l’amendement coté Am 16 
(annexe I). 

  
À 20 h 26, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
 Un débat s’engage. 
 
À 22 h 30, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 1 h 57 minutes. 
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À 22 h 30, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux sine die. 
 
 
La secrétaire de la Commission, Le président de la Commission, 
 
 
Original signé par Original signé par 
_____________________________ ___________________________ 
Stéphanie Pinault-Reid Jean-François Simard 
 
SPR/ng 

Québec, le 5 décembre 2019 
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Douzième séance, le vendredi 6 décembre 2019 

 
Mandat : Étude détaillée du projet de loi no 37 – Loi visant principalement à instituer le 

Centre d’acquisitions gouvernementales et Infrastructures technologiques 
Québec (Ordre de l’Assemblée le 5 novembre 2019) 

 
Membres présents : 
 
M. Simard (Montmorency), président 
 
M. Asselin (Vanier-Les Rivières) 
M. Barrette (La Pinière), porte-parole de l’opposition officielle pour le Conseil du trésor 
M. Campeau (Bourget) en remplacement de M. Chassin (Saint-Jérôme) 
M. Caron (Portneuf) en remplacement de Mme Foster (Charlevoix−Côte-de-Beaupré) 
M. Dubé (La Prairie), ministre responsable de l’Administration gouvernementale et 

président du Conseil du trésor 
M. Marissal (Rosemont), porte-parole du deuxième groupe d’opposition pour le Conseil 

du trésor 
M. Reid (Beauharnois) 
M. Rousselle (Vimont) en remplacement de M. Derraji (Nelligan) 
Mme Tardif (Laviolette–Saint-Maurice) en remplacement de M. Émond (Richelieu)  
 
Autre participante : 
 
Mme Carole Arav, secrétaire associée, Sous-secrétariat aux marchés publics, Secrétariat 

du Conseil du trésor 
 

___________________________ 
 
La Commission se réunit à la salle Louis-Hippolyte-La Fontaine de l’hôtel du Parlement. 
 
À 12 h 24, M. Simard (Montmorency) déclare la séance ouverte. 
 
Mme la secrétaire informe la Commission des remplacements. 
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ÉTUDE DÉTAILLÉE (suite) 

 
Article 1 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 60 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 1 du projet de loi. 
 

Article 27.3 (suite) : Un débat s’engage sur l’amendement coté Am 16 
(annexe I). 

 
Avec le consentement de la Commission, M. Barrette (La Pinière) et M. Ouellet 
(René-Lévesque) proposent le sous-amendement coté Sam 1 (annexe I). 

 
 Après débat, le sous-amendement est adopté. 
  

Après débat, l’amendement, amendé, est adopté et le nouvel article 27.3 est donc 
adopté. 

 
À 12 h 46, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 18 minutes. 

 
Il est convenu de reprendre l’étude de l’amendement coté Am r (annexe II) 
introduisant l’article 25.3 et du sous-amendement coté Sam a (annexe II) 
suspendue précédemment. 
 
Article 25.3 (suite) : Avec le consentement de la Commission, M. Barrette 
(La Pinière) retire le sous-amendement coté Sam a. 
 
L’amendement est adopté et le nouvel article 25.3 est donc adopté.  
 
Par conséquent, l’amendement coté Am r porte maintenant la cote Am 17 
(annexe I). 
 
Il est convenu de reprendre l’étude de l’amendement coté Am s (annexe II) 
introduisant l’article 27.1 suspendue précédemment. 
 
Article 27.1 (suite) : L’amendement est adopté et le nouvel article 27.1 est donc 
adopté.  
 
Par conséquent, l’amendement coté Am s porte maintenant la cote Am 18 
(annexe I). 
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À 12 h 50, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
Article 28 : Après débat, l’article 28 est adopté. 
 

À 12 h 56, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
  

Il est convenu de procéder à l’étude de l’article 19. 
 
 Article 19 : Un débat s’engage. 
 
Il est convenu de permettre à Mme Arav de prendre la parole. 
 
 Le débat de poursuit. 
 
Il est convenu de poursuivre les travaux au-delà de l’heure prévue. 
 

Après débat, l’article 19 est adopté. 
 
 Articles 20 et 21 : Les articles 20 et 21 sont adoptés. 
 
À 13 h 03, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux sine die. 
 
 
La secrétaire de la Commission, Le président de la Commission, 
 
 
Original signé par Original signé par 
_____________________________ ___________________________ 
Stéphanie Pinault-Reid Jean-François Simard 
 
SPR/ng 

Québec, le 6 décembre 2019 
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Treizième séance, le mardi 21 janvier 2020 

 
Mandat : Étude détaillée du projet de loi no 37 – Loi visant principalement à instituer le 

Centre d’acquisitions gouvernementales et Infrastructures technologiques 
Québec (Ordre de l’Assemblée le 5 novembre 2019) 

 
Membres présents : 
 
M. Simard (Montmorency), président 
 
M. Barrette (La Pinière), porte-parole de l’opposition officielle pour le Conseil du trésor 
M. Bélanger (Orford) en remplacement de M. Reid (Beauharnois)  
Mme Dansereau (Verchères) en remplacement de Mme Foster (Charlevoix−Côte-de-

Beaupré)  
M. Dubé (La Prairie), ministre responsable de l’Administration gouvernementale et 

président du Conseil du trésor 
M. Jacques (Mégantic) en remplacement de M. Chassin (Saint-Jérôme) 
M. Marissal (Rosemont), porte-parole du deuxième groupe d’opposition pour le Conseil 

du trésor 
Mme Nichols (Vaudreuil) en remplacement de M. Derraji (Nelligan) 
M. Ouellet (René-Lévesque), porte-parole du troisième groupe d’opposition pour le 

Conseil du trésor et en matière de stratégie numérique 
M. Provençal (Beauce-Nord) en remplacement de M. Émond (Richelieu)  
Mme Samson (Iberville) en remplacement de M. Asselin (Vanier-Les Rivières) 
M. Thouin (Rousseau) 
 
Autre participante : 
 
Me Nathalie Bacon, Secrétariat du Conseil du trésor 
 

___________________________ 
 
La Commission se réunit à la salle Louis-Hippolyte-La Fontaine de l’hôtel du Parlement. 
 
À 9 h 37, M. Simard (Montmorency) déclare la séance ouverte. 
 
Mme la secrétaire informe la Commission des remplacements. 
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ÉTUDE DÉTAILLÉE (suite) 

 
Article 1 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 60 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 1 du projet de loi. 
 
Une discussion s’engage. 
 

Article 22 : L’article 22 est adopté. 
 

Article 23 : Un débat s’engage.  
 
Il est convenu de permettre à Me Bacon de prendre la parole. 

 
Après débat, l’article 23 est adopté. 

 
Article 24 : L’article 24 est adopté. 

 
À 9 h 53, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 

Article 25 : L’article 25 est adopté. 
 
À 9 h 56, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 

Articles 36 et 37 : Les articles 36 et 37 sont adoptés. 
 

Article 38 : Après débat, l’article 38 est adopté. 
 
Une discussion s’engage. 
 
À 10 h 06, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
La discussion se poursuit. 
 

Article 39 : Un débat s’engage. 
 
À 10 h 26, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 9 minutes. 
 

Le débat se poursuit. 
 

À 11 h 46, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 11 minutes. 
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À 11 h 49, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 

Le débat se poursuit. 
 

À 12 h 29, la Commission suspend ses travaux jusqu’à 14 heures. 
 

__________________________ 
 
À 14 h 04, la Commission reprend ses travaux. 
 

Après débat, l’article 39 est adopté à la majorité des voix. 
 
Article 40 : L’article 40 est adopté à la majorité des voix. 
 
Article 41 : Un débat s’engage. 

 
À 14 h 24, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 

 
Après débat, l’article 41 est adopté à la majorité des voix. 
 
Article 42 : Un débat s’engage. 

 
Avec la permission de M. le président, M. Dubé (La Prairie) dépose le document 
coté CFP-045 (annexe III). 

 
Après débat, l’article 42 est adopté à la majorité des voix. 
 
Article 43 : L’article 43 est adopté à la majorité des voix. 
 
Article 44 : Un débat s’engage. 
 

À 15 h 24, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 27 minutes. 
 

Après débat, l’article 44 est adopté. 
 
Article 45 : M. Dubé (La Prairie) propose l’amendement coté Am 19 (annexe I). 
 
L’amendement est adopté. 

 
L’article 45, amendé, est adopté. 

 
Article 46 : Un débat s’engage. 
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À 16 h 44, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 47 minutes. 
 

M. Barrette (La Pinière) propose l’amendement coté Am t (annexe II). 
 
Un débat s’engage. 

 
Il est convenu de suspendre l’étude de l’amendement et de l’article 46. 

 
Article 47 : Un débat s’engage. 

 
À 16 h 57, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 

Après débat, l’article 47 est adopté. 
 

Article 48 : Un débat s’engage. 
 

À 17 h 28, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
Le débat de poursuit. 
 
Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 48. 
 
Article 49 : Après débat, l’article 49 est adopté. 
 
Article 50 : M. Dubé (La Prairie) propose l’amendement coté Am 20 (annexe I). 
 
L’amendement est adopté. 
 
L’article 50, amendé, est adopté. 

 
À 17 h 57, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux au 
mercredi 22 janvier 2020, à 9 h 30. 
 
 
La secrétaire de la Commission, Le président de la Commission, 
 
 
Original signé par Original signé par 
_____________________________ ___________________________ 
Stéphanie Pinault-Reid Jean-François Simard 
 
SPR/ag 

Québec, le 21 janvier 2020 
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Quatorzième séance, le mercredi 22 janvier 2020 

 
Mandat : Étude détaillée du projet de loi no 37 – Loi visant principalement à instituer le 

Centre d’acquisitions gouvernementales et Infrastructures technologiques 
Québec (Ordre de l’Assemblée le 5 novembre 2019) 

 
Membres présents : 
 
M. Simard (Montmorency), président 
 
M. Barrette (La Pinière), porte-parole de l’opposition officielle pour le Conseil du trésor 
M. Bélanger (Orford) en remplacement de M. Reid (Beauharnois)  
Mme Dansereau (Verchères) en remplacement de Mme Foster (Charlevoix−Côte-de-

Beaupré)  
M. Dubé (La Prairie), ministre responsable de l’Administration gouvernementale et 

président du Conseil du trésor 
M. Jacques (Mégantic) en remplacement de M. Chassin (Saint-Jérôme) 
M. Marissal (Rosemont), porte-parole du deuxième groupe d’opposition pour le Conseil 

du trésor 
Mme Nichols (Vaudreuil) en remplacement de M. Derraji (Nelligan) 
M. Ouellet (René-Lévesque), porte-parole du troisième groupe d’opposition pour le 

Conseil du trésor et en matière de stratégie numérique 
M. Provençal (Beauce-Nord) en remplacement de M. Émond (Richelieu)  
Mme Samson (Iberville) en remplacement de M. Asselin (Vanier-Les Rivières) 
M. Thouin (Rousseau) 
 
Autre député présent : 
 
M. Caire (La Peltrie), ministre délégué à la Transformation numérique gouvernementale 
 
Autre participante : 
 
Me Nathalie Bacon, Secrétariat du Conseil du trésor 
 

___________________________ 
 
La Commission se réunit à la salle Louis-Hippolyte-La Fontaine de l’hôtel du Parlement. 
 
À 9 h 41, M. Simard (Montmorency) déclare la séance ouverte. 
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Mme la secrétaire informe la Commission des remplacements. 
 

ÉTUDE DÉTAILLÉE (suite) 

 
Article 1 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 60 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 1 du projet de loi. 
 

Il est convenu de reprendre l’étude de l’article 46 et de l’amendement coté Am t 
(annexe II) suspendue précédemment. 

 
Article 46 (suite) : Avec le consentement de la Commission, M. Barrette 
(La Pinière) retire l’amendement coté Am t. 
 
Un débat s’engage. 
 
Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 46. 
 
Articles 51 à 54 : Les articles 51 à 54 sont adoptés. 

 
À 9 h 56, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 

 
Article 55 : M. Dubé (La Prairie) propose l’amendement coté Am 21 (annexe I). 
 
Après débat, l’amendement est adopté. 
 
L’article 55, amendé, est adopté. 
 
Article 56 : L’article 56 est adopté. 
 
Article 57 : Un débat s’engage. 
 
Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 57. 
 
Article 58 : Un débat s’engage. 
 

Il est convenu de permettre à Me Bacon de prendre la parole. 
 

Après débat, l’article 58 est adopté. 
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Article 59 : Un débat s’engage. 
 
À 10 h 20, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 

 
Le débat se poursuit. 

 
À 10 h 25, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 

 
Après débat, l’article 59 est adopté. 
 
Article 60 : L’article 60 est adopté. 
 

Une discussion s’engage. 
 
Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 1. 
 
À 10 h 30, la Commission suspend ses travaux jusqu’à 14 heures. 
 

___________________________ 
 
À 14 h 04, la Commission reprend ses travaux. 
 
Une discussion s’engage. 
 
Article 2 : La Commission étudie les 39 articles introduits par la loi édictée par l’article 2 
du projet de loi. 
 

Article 1 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 22 (annexe I). 
 
 L’amendement est adopté. 
 
 L’article 1, amendé, est adopté. 
 

Article 2 : L’article 2 est adopté. 
 
Article 3 : Un débat s’engage. 
 

À 15 h 13, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
Le débat se poursuit. 
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À 16 h 02, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 27 minutes. 
 

M. Barrette (La Pinière) propose l’amendement coté Am u (annexe II). 
 

Un débat s’engage. 
 
À 17 h 08, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 43 minutes. 
 

Le débat se poursuit. 
 

Avec le consentement de la Commission, M. Barrette (La Pinière) retire 
l’amendement coté Am u. 
 
M. Barrette (La Pinière) propose l’amendement coté Am 23 (annexe I). 
 
L’amendement est adopté. 

 
Après débat, l’article 3, amendé, est adopté. 

 
Article 4 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 24 (annexe I). 

 
 Après débat, l’amendement est adopté. 
 

Un débat s’engage. 
 
À 17 h 51, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux au 
jeudi 23 janvier 2020, à 9 h 30. 
 
 
La secrétaire de la Commission, Le président de la Commission, 
 
 
Original signé par Original signé par 
_____________________________ ___________________________ 
Stéphanie Pinault-Reid Jean-François Simard 
 
SPR/ag 

Québec, le 22 janvier 2020 
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Quinzième séance, le jeudi 23 janvier 2020 

 
Mandat : Étude détaillée du projet de loi no 37 – Loi visant principalement à instituer le 

Centre d’acquisitions gouvernementales et Infrastructures technologiques 
Québec (Ordre de l’Assemblée le 5 novembre 2019) 

 
Membres présents : 
 
M. Simard (Montmorency), président 
 
M. Barrette (La Pinière), porte-parole de l’opposition officielle pour le Conseil du trésor 
M. Bélanger (Orford) en remplacement de M. Reid (Beauharnois)  
Mme Dansereau (Verchères) en remplacement de Mme Foster (Charlevoix–Côte-de-

Beaupré)  
M. Caire (La Peltrie), ministre délégué à la Transformation numérique gouvernementale 
M. Jacques (Mégantic) en remplacement de M. Chassin (Saint-Jérôme) 
M. Marissal (Rosemont), porte-parole du deuxième groupe d’opposition pour le Conseil 

du trésor 
Mme Nichols (Vaudreuil) en remplacement de M. Derraji (Nelligan) 
M. Provençal (Beauce-Nord) en remplacement de M. Émond (Richelieu)  
Mme Samson (Iberville) en remplacement de M. Asselin (Vanier-Les Rivières) 
M. Thouin (Rousseau) 
 
Autre participante : 
 
Me Nathalie Bacon, Secrétariat du Conseil du trésor 
 

___________________________ 
 
La Commission se réunit à la salle Louis-Hippolyte-La Fontaine de l’hôtel du Parlement. 
 
À 9 h 35, M. Simard (Montmorency) déclare la séance ouverte. 
 
Mme la secrétaire informe la Commission des remplacements. 
 
À 10 h 17, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 40 minutes. 
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ÉTUDE DÉTAILLÉE (suite) 

 
Article 2 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 39 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 2 du projet de loi. 
 

Article 4 (suite) : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 25 
(annexe I). 
 
Après débat, l’amendement est adopté. 
 
Un débat s’engage. 
 

À 10 h 54, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
Le débat se poursuit. 
 

À 11 h 41, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 25 minutes. 
 
M. Barrette (La Pinière) propose l’amendement coté Am 26 (annexe I). 
 
Après débat, l’amendement est adopté. 
 
Après débat, l’article 4, amendé, est adopté. 
 
Article 5 : Un débat s’engage. 

 
Il est convenu de permettre à Me Bacon de prendre la parole. 

 
Le débat se poursuit. 

 
À 11 h 55, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
À 11 h 59, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 

Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 5. 
 

Article 6 : Après débat, l’article 6 est adopté. 
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Article 7 : Après débat, l’article 7 est adopté. 
 
Article 8 : Un débat s’engage. 
 
Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 8. 
 
Article 9 : Après débat, l’article 9 est adopté. 
 
Articles 10 à 12 : Les articles 10 à 12 sont adoptés. 
 
Article 13 : Après débat, l’article 13 est adopté. 
 
Article 14 : Après débat, l’article 14 est adopté. 
 
Articles 15 et 16 : Les articles 15 et 16 sont adoptés. 
 
Article 17 : Un débat s’engage. 

 
À 12 h 27, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 7 minutes. 
 
À 12 h 27, la Commission suspend ses travaux jusqu’à 14 heures. 

 
 _________________________ 

 
À 14 h 04, la Commission reprend ses travaux. 

 
M. Barrette (La Pinière) propose l’amendement coté Am 27 (annexe I). 

 
L’amendement est adopté. 

 
L’article 17, amendé, est adopté. 

 
Article 18 : Un débat s’engage. 

 
À 14 h 08, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
 M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 28 (annexe I). 
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L’amendement est adopté. 
 

L’article 18, amendé, est adopté. 
 
Article 18.1 à 18.3 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am v 
(annexe II). 
 
Un débat s’engage. 

 
À 14 h 20, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 7 minutes. 

 
Avec le consentement de la Commission, M. Caire (La Peltrie) retire 
l’amendement coté Am v. 
 
M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 29 (annexe I). 
 
L’amendement est adopté et les nouveaux articles 18.1 à 18.3 sont donc adoptés. 
 
Article 19 : L’article 19 est adopté. 
 
Article 20 : Un débat s’engage. 

 
M. Provençal (Beauce-Nord) remplace M. le président. 

 
Le débat se poursuit. 

 
M. Simard (Montmorency) reprend ses fonctions à la présidence. 

 
Le débat se poursuit. 

 
À 15 h 03, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 10 minutes. 

 
Après débat, l’article 20 est adopté à la majorité des voix. 
 
Article 21 : Un débat s’engage. 

 
À 15 h 30, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 14 minutes. 
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M. Barrette (La Pinière) propose l’amendement coté Am 30 (annexe I). 
 
L’amendement est adopté. 
 
L’article 21, amendé, est adopté. 

 
Articles 22 à 24 : Les articles 22 à 24 sont adoptés. 

 
 Article 25 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 31 (annexe I). 
 

Après débat, l’amendement est adopté à la majorité des voix. 
 
 L’article 25, amendé, est adopté à la majorité des voix. 
 

Article 26 : L’article 26 est adopté. 
 

Article 27 : Après débat, l’article 27 est adopté. 
 

Article 28 : Après débat, l’article 28 est adopté. 
 

Article 29 : L’article 29 est adopté. 
 
Article 30 : Un débat s’engage. 

 
À 15 h 53, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 

 
M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 32 (annexe I). 
 
Après débat, l’amendement est adopté. 

 
L’article 30, amendé, est adopté. 
 
Articles 31 à 35 : Les articles 31 à 35 sont adoptés. 
 
Il est convenu d’étudier simultanément les articles 36 et l'Annexe I. 
 
Article 36 et annexe I : Après débat, l’article 36 et l’Annexe I sont adoptés. 
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Articles 37 à 39 : Les articles 37 à 39 sont adoptés. 
 
À 16 h 03, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
Une discussion s’engage. 
 
À 16 h 04, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux sine die. 
 
 
La secrétaire de la Commission, Le président de la Commission, 
 
 
Original signé par Original signé par 
_____________________________ ___________________________ 
Stéphanie Pinault-Reid Jean-François Simard 
 
SPR/ag 

Québec, le 23 janvier 2020 
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Seizième séance, le mardi 4 février 2020 

 
Mandat : Étude détaillée du projet de loi no 37 – Loi visant principalement à instituer le 

Centre d’acquisitions gouvernementales et Infrastructures technologiques 
Québec (Ordre de l’Assemblée le 5 novembre 2019) 

 
Membres présents : 
 
M. Simard (Montmorency), président 
 
M. Barrette (La Pinière), porte-parole de l’opposition officielle pour le Conseil du trésor 
M. Dubé (La Prairie), ministre responsable de l’Administration gouvernementale et 

président du Conseil du trésor 
Mme Foster (Charlevoix−Côte-de-Beaupré) 
Mme Lecours (Lotbinière-Frontenac) en remplacement de M. Émond (Richelieu)  
M. Marissal (Rosemont), porte-parole du deuxième groupe d’opposition pour le Conseil 

du trésor 
Mme Nichols (Vaudreuil) en remplacement de M. Derraji (Nelligan) 
M. Ouellet (René-Lévesque), porte-parole du troisième groupe d’opposition pour le 

Conseil du trésor et en matière de stratégie numérique 
M. Reid (Beauharnois) 
M. Schneeberger (Drummond–Bois-Francs) en remplacement de M. Asselin (Vanier-

Les Rivières) 
M. Thouin (Rousseau) 
M. Tremblay (Dubuc) en remplacement de M. Chassin (Saint-Jérôme) 
 
Autre député présent : 
 
M. Caire (La Peltrie), ministre délégué à la Transformation numérique gouvernementale 
 
Autres participantes (par ordre d’intervention) : 
 
Me Nathalie Bacon, Secrétariat du Conseil du trésor 
Me Chantal Bourdeau, Secrétariat du Conseil du trésor 
Me Johanne Forget, directrice principale de la rédaction des lois, Revenu Québec 
 

___________________________ 
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La Commission se réunit à la salle Louis-Joseph-Papineau de l’hôtel du Parlement. 
 
À 16 h 06, M. Simard (Montmorency) déclare la séance ouverte. 
 
Mme la secrétaire informe la Commission des remplacements. 
 
À 16 h 18, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 10 minutes. 
 

ÉTUDE DÉTAILLÉE (suite) 

 
Article 2 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 39 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 2 du projet de loi. 
 
Article 2 : Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 2. 
 
Il est convenu de reprendre l’étude de l’article 1 suspendue précédemment. 
 
Article 1 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 60 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 1 du projet de loi. 
 

Article 18 (suite) : La Commission reprend l’étude de l’article 18 suspendue 
précédemment. 
 
Avec le consentement de la Commission, M. Barrette (La Pinière) retire 
l’amendement coté Am o (annexe II). 

 
 M. Barrette (La Pinière) propose l’amendement coté Am 33 (annexe I). 
 
 Un débat s’engage. 
 
Il est convenu de permettre à Me Bacon de prendre la parole. 
 
 Après débat, l’amendement est adopté. 
 
 L’article 18, amendé, est adopté. 
 
À 16 h 29, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
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Article 35 (suite) : La Commission reprend l’étude de l’article 35 suspendue 
précédemment. 
 
Un débat s’engage. 
 

À 16 h 43, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
 L’article 35 est adopté. 
 

Article 46 (suite) : La Commission reprend l’étude de l’article 46 suspendue 
précédemment. 

 
Après débat, l’article 46 est adopté. 

 
Article 48 (suite) : La Commission reprend l’étude de l’article 48 suspendue 
précédemment. 
 
M. Dubé (La Prairie) propose l’amendement coté Am 34 (annexe I). 
 
Après débat, l’amendement est adopté. 

 
 L’article 48, amendé, est adopté. 
 
À 16 h 59, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 6 minutes. 
 
Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 1. 
 
Il est convenu de reprendre l’étude de l’article 2 suspendue précédemment. 
 
À 17 h 03, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
Article 2 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 39 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 2 du projet de loi. 
 

Article 5 (suite) : La Commission reprend l’étude de l’article 5 suspendue 
précédemment. 
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 Un débat s’engage. 
 
À 17 h 29, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 14 minutes. 
 

M. Marissal (Rosemont) propose l’amendement coté Am w (annexe II). 
 

Un débat s’engage. 
 
À 17 h 42, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 

Après débat, l’amendement est mis aux voix. À la demande de M. Barrette 
(La Pinière), Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 
Pour : M. Barrette (La Pinière), M. Marissal (Rosemont), Mme Nichols 
(Vaudreuil) et M. Ouellet (René-Lévesque) - 4. 
 
Contre : M. Caire (La Peltrie), Mme Foster (Charlevoix–Côte-de-Beaupré), 
Mme Lecours (Les Plaines), M. Reid (Beauharnois), M. Schneeberger 
(Drummond–Bois-Francs), M. Thouin (Rousseau) et M. Tremblay (Dubuc) - 7. 

 
Abstention : M. Simard (Montmorency) - 1. 

 
L’amendement est rejeté. 

 
À 17 h 57, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
À 17 h 57, la Commission suspend ses travaux jusqu’à 19 h 30. 
 

___________________________ 
 
À 19 h 36, la Commission reprend ses travaux. 
 

M. Marissal (Rosemont) propose l’amendement coté Am x (annexe II). 
  

Après débat, l’amendement est mis aux voix. À la demande de M. Barrette 
(La Pinière), Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 
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Pour : M. Barrette (La Pinière), M. Marissal (Rosemont), Mme Nichols 
(Vaudreuil) et M. Ouellet (René-Lévesque) - 4. 
 
Contre : M. Caire (La Peltrie), Mme Foster (Charlevoix–Côte-de-Beaupré), 
Mme Lecours (Lotbinière-Frontenac), M. Reid (Beauharnois), M. Schneeberger 
(Drummond–Bois-Francs) et M. Thouin (Rousseau) - 6. 
 
Abstention : M. Simard (Montmorency) - 1. 
 
L’amendement est rejeté. 
 
L’article 5 est adopté à la majorité des voix. 

 
Article 8 (suite) : La Commission reprend l’étude de l’article 8 suspendue 
précédemment. 
 
L’article 8 est adopté. 
 
Intitulés des chapitres et des sections: Les intitulés des chapitres et des sections 
sont adoptés. 
 

 Titre du projet de loi : Le titre du projet de loi est adopté. 
 
L’article 2, amendé, est adopté. 
 
À 20 h 05, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 9 minutes. 
 
Il est convenu de procéder à l’étude des articles 5, 6, 26, 27, 44 à 48, 103 et 106. 
 
Article 5 : L’article 5 est adopté. 
 
Article 6 : Un débat s’engage. 
 
Il est convenu de permettre à Me Bourdeau de prendre la parole. 
 
Après débat, l’article 6 est adopté. 
 
Article 26 : L’article 26 est adopté. 
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Article 27 : Un débat s’engage. 
 
Il est convenu de permettre à Me Forget de prendre la parole. 
 
Le débat se poursuit. 
 
À 20 h 33, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
Après débat, l’article 27 est adopté. 
 
Article 44 : Après débat, l’article 44 est adopté. 
 
Article 45 : Un débat s’engage. 
 
À 20 h 49, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
L’article 45 est adopté. 
 
Articles 46 et 47 : Les articles 46 et 47 sont adoptés. 
 
Article 48 : Après débat, l’article 48 est adopté. 
 
Article 103 : Un débat s’engage. 
 
À 21 h 01, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
Après débat, l’article 103 est adopté. 
 
Article 106 : L’article 106 est adopté. 
 
À 12 h 12, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
Articles 3 et 4 : Les articles 3 et 4 sont adoptés. 
 
Article 7 : Après débat, l’article 7 est adopté. 
 
Article 8 : L’article 8 est adopté. 
 



Commission des finances publiques Procès-verbal 

 
 

73 

Article 9 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 35 (annexe I). 
 
L’amendement est adopté. 
 
Après débat, l’article 9, amendé, est adopté. 
 
Article 10 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 36 (annexe I). 
 
Après débat, l’amendement est adopté et l’article 10 est donc supprimé. 
 
Article 11 : Un débat s’engage. 
 
À 21 h 29, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux sine die. 
 
 
La secrétaire de la Commission, Le président de la Commission, 
 
 
Original signé par Original signé par 
_____________________________ ___________________________ 
Stéphanie Pinault-Reid Jean-François Simard 
 
SPR/sq 

Québec, le 4 février 2020 
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Dix-septième séance, le mercredi 5 février 2020 

 
Mandat : Étude détaillée du projet de loi no 37 – Loi visant principalement à instituer le 

Centre d’acquisitions gouvernementales et Infrastructures technologiques 
Québec (Ordre de l’Assemblée le 5 novembre 2019) 

 
Membres présents : 
 
M. Simard (Montmorency), président 
 
M. Asselin (Vanier-Les Rivières) 
M. Barrette (La Pinière), porte-parole de l’opposition officielle pour le Conseil du trésor 
M. Caire (La Peltrie), ministre délégué à la Transformation numérique gouvernementale 
M. Émond (Richelieu) 
M. Girard (Lac-Saint-Jean) en remplacement de M. Chassin (Saint-Jérôme)  
Mme Lecours (Lotbinière-Frontenac) en remplacement de M. Émond (Richelieu)  
M. Marissal (Rosemont), porte-parole du deuxième groupe d’opposition pour le Conseil 

du trésor 
Mme Nichols (Vaudreuil) en remplacement de M. Derraji (Nelligan) 
M. Reid (Beauharnois) 
M. Thouin (Rousseau) 
M. Tremblay (Dubuc) en remplacement de Mme Foster (Charlevoix−Côte-de-Beaupré) 
 
Autre participante : 
 
Me Nathalie Bacon, Secrétariat du Conseil du trésor 
 

___________________________ 
 
La Commission se réunit à la salle Louis-Joseph-Papineau de l’hôtel du Parlement. 
 
À 11 h 24, M. Simard (Montmorency) déclare la séance ouverte. 
 
Mme la secrétaire informe la Commission des remplacements. 
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ÉTUDE DÉTAILLÉE (suite) 

 
Article 11 (suite) : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 37 (annexe I). 
 
L’amendement est adopté. 
 
L’article 11, amendé, est adopté. 
 
Article 12 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 38 (annexe I). 
 
Après débat, l’amendement est adopté. 
 
L’article 12, amendé, est adopté. 
 
Article 13 : L’article 13 est adopté. 
 
Article 14 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 39 (annexe I). 
 
Après débat, l’amendement est adopté. 
 
L’article 14, amendé, est adopté. 
 
Article 15 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 40 (annexe I). 
 
L’amendement est adopté. 
 
L’article 15, amendé, est adopté. 
 
Article 16 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 41 (annexe I). 
 
L’amendement est adopté. 
 
L’article 16, amendé, est adopté. 
 
Article 17 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 42 (annexe I). 
 
L’amendement est adopté. 
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L’article 17, amendé, est adopté. 
 
Article 18 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 43 (annexe I). 
 
L’amendement est adopté. 
 
L’article 18, amendé, est adopté. 
 
Article 19 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 44 (annexe I). 
 
L’amendement est adopté. 
 
L’article 19, amendé, est adopté. 
 
Article 20 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 45 (annexe I). 
 
L’amendement est adopté. 
 
L’article 20, amendé, est adopté. 
 
Article 21 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 46 (annexe I). 
 
L’amendement est adopté. 
 
L’article 21, amendé, est adopté. 
 
Article 22 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 47 (annexe I). 
 
L’amendement est adopté. 
 
L’article 22, amendé, est adopté. 
 
Article 23 : L’article 23 est adopté. 
 
Article 24 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 48 (annexe I). 
 
L’amendement est adopté. 
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Un débat s’engage. 
 
Il est convenu de permettre à Me Bacon de prendre la parole. 
 
Après débat, l’article 24, amendé, est adopté. 
 
Article 25 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 49 (annexe I). 
 
L’amendement est adopté. 
 
L’article 25, amendé, est adopté. 
 
Article 25.1 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 50 (annexe I). 
 
L’amendement est adopté et le nouvel article 25.1 est donc adopté. 
 
Article 28 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 51 (annexe I). 
 
Après débat, l’amendement est adopté. 
 
L’article 28, amendé, est adopté. 
 
Article 29 : Après débat, l’article 29 est adopté. 
 
Article 30 : L’article 30 est adopté. 
 
Article 31 : Après débat, l’article 31 est adopté. 
 
Article 32 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 52 (annexe I). 
 
L’amendement est adopté. 
 
L’article 32, amendé, est adopté. 
 
Article 33 : Après débat, l’article 33 est adopté. 
 
Articles 34 à 37 : Les articles 34 à 37 sont adoptés. 
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À 12 h 17, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
Articles 38 à 40 : Les articles 38 à 40 sont adoptés. 
 
Article 41 : Après débat, l’article 41 est adopté. 
 
Article 42 : Après débat, l’article 42 est adopté. 
 
Article 43 : L’article 43 est adopté. 
 
Article 49 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 53 (annexe I). 
 
L’amendement est adopté. 
 
L’article 49, amendé, est adopté. 
 
Article 49.1 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 54 (annexe I). 
 
Après débat, l’amendement est adopté et le nouvel article 49.1 est donc adopté. 
 
Article 50 : L’article 50 est adopté. 
 
Article 51 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 55 (annexe I). 
 
Après débat, l’amendement est adopté. 
 
L’article 51, amendé, est adopté. 
 
À 12 h 30, la Commission suspend ses travaux jusqu’à 15 heures. 
 

___________________________ 
 
À 15 h 03, la Commission reprend ses travaux à la salle Pauline-Marois de l’hôtel du 
Parlement. 
 
Articles 52 et 53 : Les articles 52 et 53 sont adoptés. 
 
Article 54 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 56 (annexe I). 
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L’amendement est adopté. 
 
L’article 54, amendé, est adopté. 
 
Article 55 : L’article 55 est adopté. 
 
Article 56 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 57 (annexe I). 
 
L’amendement est adopté. 
 
L’article 56, amendé, est adopté. 
 
Article 57 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 58 (annexe I). 
 
Après débat, l’amendement est adopté. 
 
L’article 57, amendé, est adopté. 
 
Article 58 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 59 (annexe I). 
 
L’amendement est adopté. 
 
L’article 58, amendé, est adopté. 
 
Article 59 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 60 (annexe I). 
 
L’amendement est adopté. 
 
L’article 59, amendé, est adopté. 
 
Article 60 : L’article 60 est adopté. 
 
Article 61 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 61 (annexe I). 
 
L’amendement est adopté. 
 
L’article 61, amendé, est adopté. 
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Article 62 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 62 (annexe I). 
 
L’amendement est adopté. 
 
L’article 62, amendé, est adopté. 
 
Article 63 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 63 (annexe I). 
 
L’amendement est adopté. 
 
L’article 63, amendé, est adopté. 
 
Article 64 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 64 (annexe I). 
 
L’amendement est adopté. 
 
L’article 64, amendé, est adopté. 
 
Articles 65 et 66 : Les articles 65 et 66 sont adoptés. 
 
Article 67 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 65 (annexe I). 
 
L’amendement est adopté. 
 
L’article 67, amendé, est adopté. 
 
Article 68 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 66 (annexe I). 
 
L’amendement est adopté. 
 
L’article 68, amendé, est adopté. 
 
Article 69 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 67 (annexe I). 
 
L’amendement est adopté. 
 
L’article 69, amendé, est adopté. 
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Article 70 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 68 (annexe I). 
 
L’amendement est adopté. 
 
L’article 70, amendé, est adopté. 
 
Articles 71 à 73 : Les articles 71 à 73 sont adoptés. 
 
Article 74 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 69 (annexe I). 
 
L’amendement est adopté. 
 
L’article 74, amendé, est adopté. 
 
Article 75 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 70 (annexe I). 
 
Après débat, l’amendement est adopté et l’article 75 est donc supprimé. 
 
Article 76 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 71 (annexe I). 
 
L’amendement est adopté et l’article 76 est donc supprimé. 
 
Article 76.1 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 72 (annexe I). 
 
L’amendement est adopté et le nouvel article 76.1 est donc adopté. 
 
Article 77 : L’article 77 est adopté. 
 
Article 78 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 73 (annexe I). 
 
L’amendement est adopté et l’article 78 est donc supprimé. 
 
Article 79 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 74 (annexe I). 
 
L’amendement est adopté et l’article 79 est donc supprimé. 
 
Article 80 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 75 (annexe I). 
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L’amendement est adopté et l’article 80 est donc supprimé. 
 
Article 81 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 76 (annexe I). 
 
L’amendement est adopté et l’article 81 est donc supprimé. 
 
Article 82 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 77 (annexe I). 
 
Après débat, l’amendement est adopté. 
 
L’article 82, amendé, est adopté. 
 
Article 83 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 78 (annexe I). 
 
L’amendement est adopté et l’article 83 est donc supprimé. 
 
Article 84 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 79 (annexe I). 
 
L’amendement est adopté et l’article 84 est donc supprimé. 
 
Article 85 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 80 (annexe I). 
 
L’amendement est adopté. 
 
L’article 85, amendé, est adopté. 
 
Article 86 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 81 (annexe I). 
 
L’amendement est adopté. 
 
L’article 86, amendé, est adopté. 
 
Article 87 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 82 (annexe I). 
 
L’amendement est adopté et l’article 87 est donc supprimé. 
 
Article 88 : L’article 88 est adopté. 
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Article 89 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 83 (annexe I). 
 
L’amendement est adopté. 
 
L’article 89, amendé, est adopté. 
 
Article 90 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 84 (annexe I). 
 
Après débat,  l’amendement est adopté. 
 
L’article 90, amendé, est adopté. 
 
Article 91 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 85 (annexe I). 
 
L’amendement est adopté. 
 
L’article 91, amendé, est adopté. 
 
Article 92 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 86 (annexe I). 
 
L’amendement est adopté. 
 
L’article 92, amendé, est adopté. 
 
Article 92.1 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 87 (annexe I). 
 
L’amendement est adopté et le nouvel article 92.1 est donc adopté. 
 
Article 93 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 88 (annexe I). 
 
L’amendement est adopté. 
 
L’article 93, amendé, est adopté. 
 
Article 94 : L’article 94 est adopté. 
 
Article 95 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 89 (annexe I). 
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L’amendement est adopté. 
 
L’article 95, amendé, est adopté. 
 
Article 96 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 90 (annexe I). 
 
Après débat, l’amendement est adopté. 
 
L’article 96, amendé, est adopté. 
 
Article 97 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 91 (annexe I). 
 
L’amendement est adopté. 
 
L’article 97, amendé, est adopté. 
 
Article 98 : L’article 98 est adopté. 
 
Article 99 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 92 (annexe I). 
 
L’amendement est adopté. 
 
L’article 99, amendé, est adopté. 
 
Article 100 : L’article 100 est adopté. 
 
Article 101 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 93 (annexe I). 
 
L’amendement est adopté. 
 
L’article 101, amendé, est adopté. 
 
Article 102 : Après débat, l’article 102 est adopté. 
 
Article 102.1 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 94 (annexe I). 
 
Après débat,  l’amendement est adopté et le nouvel article 102.1 est donc adopté. 
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Article 104 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 95 (annexe I). 
 
L’amendement est adopté. 
 
L’article 104, amendé, est adopté. 
 
Article 104.1 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 96 (annexe I). 
 
L’amendement est adopté et le nouvel article 104.1 est donc adopté. 
 
Article 105 : L’article 105 est adopté. 
 
À 15 h 56, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
Article 107 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 97 (annexe I). 
 
Après débat, l’amendement est adopté. 
 
L’article 107, amendé, est adopté. 
 
Article 108 : Un débat s’engage. 
 
À 16 h 01, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 98 (annexe I). 
 
Après débat, l’amendement est adopté. 
 
L’article 108, amendé, est adopté. 
 
Article 109 : L’article 109 est adopté. 
 
Article 110 : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 99 (annexe I). 
 
L’amendement est adopté. 
 
L’article 110, amendé, est adopté. 
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Il est convenu d’étudier de nouveau l’article 105 adopté précédemment. 
 
Article 105 (suite) : M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 100 (annexe I). 
 
À 16 h 07, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
L’amendement est adopté. 
 
L’article 105, amendé, est adopté. 
 
Article 1 (suite) : La Commission reprend l’étude de l’article 1 suspendue précédemment 
et poursuit l’étude des 60 articles introduits par la loi édictée par l’article 1. 
 

Article 57 (suite) : La Commission reprend l’étude de l’article 57 suspendue 
précédemment. 
 
M. Caire (La Peltrie) propose l’amendement coté Am 101 (annexe I). 
 
Après débat, l’amendement est adopté et l’article 57 est donc supprimé. 

 
Intitulés des chapitres et des sections : Les intitulés des chapitres et des sections 
sont adoptés. 

 
  Titre du projet de loi : Le titre du projet de loi est adopté. 
 
L’article 1, amendé, est adopté. 
 
Intitulés des parties et des sections: Les intitulés des parties et des sections sont adoptés. 
  
Titre du projet de loi : Le titre du projet de loi est adopté. 
 
Sur motion de M. Simard (Montmorency), la Commission recommande la 
renumérotation du projet de loi amendé. 
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M. Simard (Montmorency) propose : 
 

QUE la Commission procède à l'ajustement des références contenues 
dans les articles du projet de loi afin de tenir compte de la mise à jour 
continue du Recueil des lois et des règlements du Québec effectuée en 
vertu de la Loi sur le Recueil des lois et des règlements du Québec 
(chapitre R-2.2.0.0.2). 

 
La motion est adoptée. 
 

REMARQUES FINALES 

 
M. Marissal (Rosemont), M. Barrette (La Pinière) et M. Caire (La Peltrie) font des 
remarques finales. 
 
À 16 h 20, M. le président lève la séance et la Commission, ayant accompli son mandat, 
ajourne ses travaux sine die. 
 
 
La secrétaire de la Commission, Le président de la Commission, 
 
 
Original signé par Original signé par 
_____________________________ ___________________________ 
Stéphanie Pinault-Reid Jean-François Simard 
 
SPR/sq 

Québec, le 5 février 2020 
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ANNEXE I 
 

Amendements adoptés 



AMENDEMENT

Loi visant principalement à instituer le Centre d’acquisitions gouvernementales et
Infrastructures technologiques Québec

PROJET DE LOI N° 37

Article 1
(Article 1 de la Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales)

Modifier à l’article 1 de la Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales dont
l’édiction est proposée par l’article 1 du projet de loi par l’insertion dans le 3e alinéa à la
suite des mots « pour se désigner, » des mots « suivant l’approbation du président du
Conseil du trésor, ».



AM EN DE MENT

Loi visant principalement à instituer le Centre d’acquisitions gouvernementales et
Infrastructures technologiques Québec

PROJET DE LOI N° 37

Article 1
(Article 4 de la Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales)

Modifier l’article 4 de la Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales dont
l’édiction est proposée par l’article 1 du projet de loi par l’insertion, dans le 1er alinéa,
après les mots « acquisitions gouvernementales », des mots « dans le respect des règles
contractuelles cobeÂ ».



L’amendement coté Am 3 a été Çe+ & Par conséquent, il
porte maintenant la cote Am .



AMENDEMENT

Loi visant principalement à instituer le Centre d’acquisitions gouvernementales et
Infrastructures technologiques Québec

PROJET DE LOI N° 37

Article 1
(Article 5 de la Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales)

Modifier l’article 5 de la Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales dont
I’édiction est proposée par l’article 1 du projet de loi par l’insertion après le deuxième
alinéa du suivant

« Le président du Conseil du trésor publie sur son site Internet, dans un délai
raisonnable, les indications visées aux paragraphes 2° et 3° du premier alinéa.».

z

4L



4H5AMENDEMENT

/t*.\ Cs’)PROJET DE LOI N°37

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À INSTITUER
LE CENTRE D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES ET

INFRASTRUCTURES TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

ARTICLE 5.1
(Article 5.1 de la Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales, édicté par
l’article 1 du projet de loi)

Insérer après l’article 5 proposé par l’article I du projet de loi, l’article suivant:

«5.1. Un organisme public doit, dans l’objectif d’assurer qu’un projet d’acquisition
gouvernementale réponde à ses besoins, déterminer ceux-ci et les communiquer au
Centre.

Le Centre doit consulter les organismes publics visés par un tel projet lorsqu’il s’agit de
répondre à des besoins particuliers autres que ceux visant une commodité. Il peut
également consulter toute personne ou toute entité dont il juge l’expertise nécessaire, y
compris un expert externe.

La consultation porte sur tout objet ou étape de ce projet notamment l’élaboration des
documents d’appel d’offres ou l’essai du bien en conditions d’utilisation.

Pour ce faire, le Centre constitue un comité consultatif composé de membres utilisateurs
en provenance d’un ou des réseaux concernés et identifiés par le Centre. Est un membre
utilisateur une personne qui utilise un bien ou un service visé par le projet d’acquisition
gouvernementale.

Pour l’application du présent article, on entend par «commodité > un bien ou un service
identifié à ce titre dans un arrêté pris conformément à l’article 8. ».
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PROJETDELOIN°37 (‘3)

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À INSTITUER
LE CENTRE D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES ET

INFRASTRUCTURES TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

ARTICLE 13
(Article 13 de la Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales, édicté par
l’article 1 du projet de loi)

À l’article 13 proposé par l’article 1 du projet de loi

10 supprimer « en lui confiant le mandat sur une base volontaire »

2° ajouter, à la fin, l’alinéa suivant:

<(Le premier alinéa ne s’applique pas à l’égard de l’intervention que fait le Centre dans le
cadre du processus d’adjudication d’un contrat public. ».

À
COMMENTAIRE

L’amendement proposé vise à circonscrire la responsu1ité du Centre, et ce, dans toutes
les situations où peut intervenir le Centre pour le,mpte des organismes publics, qu’il
s’agisse d’un achat regroupé ou d’un achat mand é.

TEXTE MODIFÉ

«13. Lorsqu’un organisme pub1iourt au Centre pour obtenir un bien ou un service
en lui confiant le mandat sur/ne base volontaire, le Centre est exonéré de toute
responsabilité pour le préjudg pouvant résulter de son intervention, à moins que ce
préjudice ne soit dû à sa fa,intentionne11e ou à sa faute lourde.

Le premier alinne s’applique pas à l’égard de l’intervention que fait le Centre
dans le cadre du pro ssus d’adjudication d’un contrat public.
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PROJET DE LOI N°37 (js)

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À INSTITUER
LE CENTRE D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES ET

INFRASTRUCTURES TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

ARTICLE 15
(Article 15 de la Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales édicté par
l’article 1 du projet de loi)

Insérer, à la fin du deuxième paragraphe du deuxième alinéa de l’article 15 proposé par
l’article I et après «être prévus.», tel qu’amendé, la phrase suivante : « Le dirigeant de
l’organisme doit toutefois en aviser le président du Conseil du trésor, incluant une
description sommaire des circonstances ou des motifs considéré». j,,
TEXTE MODIFÉ

« 15. Le Conseil du trésor peut toriser un organisme public à obtenir un bien ou un
service selon des conditions différens de celles prévues par la présente loi et fixer, dans
un tel cas, les conditions applicables.

L’autorisation prévue au premier inéa n’est pas requise

10 lorsqu’un tel organisme obtient un ou un service à un coût qui n’implique pas
l’utilisation de fonds publics;

2° lorsqu’un tel organisme conclut un con1çat de gré à gré pour le motif que la
sécurité des personnes ou des biens est en cause\en raison d’une situation d’urgence,
conformément au paragraphe 1° du premier alinéa dl’articIe 13 de la Loi sur les contrats
des organismes publics, et qu’il peut par voie de consquence démontrer des raisons dues
à des événements qui ne pouvaient pas être prévus.\Le dirigeant de l’organisme doit
toutefois en aviser le président du Conseil du trésor, ii\pluant une description sommaire
des circonstances ou des motifs considérés.».
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PROJET DE LOI N°37

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À INSTITUER
LE CENTRE D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES ET

INFRASTRUCTURES TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

ARTICLE 15
(Article 15 de la Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales édicté parl’article 1 du projet de loi)

Remplacer le deuxième alinéa de l’article 15 proposé par l’article I par le suivant

«L’autorisation prévue au premier alinéa n’est pas requise

1° lorsqu’un tel organisme obtient un bien ou un service à un coût qui n’implique pasl’utilisation de fonds publics;

2° lorsqu’un tel organisme conclut un contrat de gré à gré pour le motif que lasécurité des personnes ou des biens est en cause en raison d’une situation d’urgence,conformément au paragraphe 10 du premier alinéa de l’article 13 de la Loi sur les contratsdes organismes publics, et qu’il peut par voie de conséquence démontrer des raisons duesà des événements qui ne pouvaient pas être prévus. ».

COMMENTAIRE

L’amendement proposé vise à permettre à un organisme public da9ir un bien ou unservice sans avoir recours au Centre et sans autre autorisation )øfsque telle acquisitionn’implique pas l’utilisation, en tout ou en partie, de fonds pJ’s.

TEXTE MODIFÉ //

«15. Le Conseil du trésor peut autoriser un orme public à obtenir un bien ou unservice selon des conditions différentes de celp’prévues par la présente loi et fixer, dansun tel cas, les conditions applicables.

L’ autorisation prévue au pre er alinéa n’est pas requise:

10 lorsqu’un tel organisn’tient un bien ou un service à un coût qui n’implique pasl’utilisation de fonds publi
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PROJET DE LOI N°37

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À INSTITUER
LE CENTRE D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES ET

INFRASTRUCTURES TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

ARTICLE 9
(Article 9 de la Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales, édicté par
l’article 1 du projet de loi)

Modifier l’article 9 proposé par l’article I du projet de loi

1° par le remplacement, dans le premier alinéa, de « de la Santé et des Services
sociaux ou, selon le cas, le ministre responsable de l’éducation et de l’enseignement
supérieur, lorsqu’est concerné un organisme relevant de leur responsabilité respective »
par « responsable d’un tel organisme »;

2° par l’ajout. à la fin, de l’alinéa suivant:

« Lorsqu’un ministre responsable en est informé, il en avise pal’ écrit le dirigeant
de l’organisme et peut demander que des mesures pour rectifier la situation soient, dans
le délai qu’il indique, élaborées et soumises à son approbation, avec ou sans modification.
Lorsque de telles mesures ne sont pas respectées ou mises en oeuvre de façon diligente, il
peut requérir de cet organisme qu’il apporte des mesures correctrices, effectue le suivi
adéquat et se soumetU à toute autre sanction que détermine ce ministre, dont des
mesures de surveillance et d’accompagnement. Dans de tels cas, tout ou partie du
montant destiné à un tel organisme peut être retenu ou annulé par le ministre responsable.».

TEXTE MODIFIE

«9. Le Centre doit aviser le présint du Conseil du trésor lorsqu’un organisme public
refuse ou omet de recourir au Centre p&,r obtenir un bien ou un service visé par un arrêté
pris conformément à l’article 8. Il avise alement le ministre de la Santé et des Services
sociaux ou, selon le cas, le ministre resnsable de l’éducation et de l’enseignement
supérieur, lorsqu’est concerné un organism\ relevant de leur responsabilité respective
responsable d’un tel organisme.

Lorsqu’un ministre responsable en est infné, il en avise par écrit le dirigeant de
l’organisme et peut demander que des mesures poç rectifier la situation soient, dans le
délai qu’il indique, élaborées et soumises à son appr»ation, avec ou sans modification.
Lorsque de telles mesures ne sont pas respectées ou mfs en oeuvre de façon diligente, il
peut requérir de cet organisme qu’il apporte des mesur’s correctrices, effectue le suivi
adéquat et se soumettre à toute autre sanction que déçymine ce ministre, dont des
mesures de surveillance et d’ accompagnement. Dans de is cas, tout ou partie d’un
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PROJET DE LOI N°37

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À INSTITUER
LE CENTRE D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES ET

INFRASTRUCTURES TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

ARTICLE 16
(Article 16 dc la Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales édicté par l’article
1 du projet de loi)

Remplacer, dans l’article 16 proposé par l’article 1 du projet de loi, «fournit» par «peut
fournir ».

COMMENTAIRE

L’amendement proposé vise à conférer au Centre la fotie disposition de biens, sans
que celle-ci ne soit une obligation. En effet, cer9 biens ne peuvent être disposés que
dans un contexte particulier. La disposition sçu1itaire des seringues dans un établissement
de santé en est un exemple.

TEXTE MODIFÉ

« 16. Sous réserve de disposition inconciliable, le Centre fournit peut fournir le
service de dispositi biens des organismes publics lorsqu’ils ne sont plus requis.
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PROJET DE LOI N°37

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À INSTITUER
LE CENTRE D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES ET

INFRASTRUCTURES TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

ARTICLE 17
(Article 17 de la Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales édicté par l’article
1 du projet de loi)

Supprimer, dans le premier alinéa de l’article 17 proposé par l’article I du projet de loi,
«que désigne le président du Conseil du trésor ».

COMMENTAIRE

L’amendement proposé vise peieure au Centre de desservir unèIe autre que celle
constituée d’organismes publics au sens de l’article 4, sans —icessité d’une désignation
du président du Conseil du trésor. L’Assemblée nationJeie Protecteur du citoyen et les
municipalités en sont des exemples.

TEXTE MODIFÉ

« 17. Le Centre peut fournir des biep des services à toute autre personne ou à toute
autre entité

L’application du pre alinéa ne peut avoir pour effet de diminuer ou autrement
restreindre la prestation “services que doit fournir le Centre aux organismes publics qui,
en tout temps, doivVtre desservis en priorité.



SOUS-AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°37 Czs 2)

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À INSTITUER
LE CENTRE D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES ET

INFRASTRUCTURES TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

ARTICLE 25.2
(Article 25.2 de la Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales, édicté par
l’article 1 du projet de loi)

À l’article 25.2 proposé par l’article 1 du projet de loi, remplacer le paragraphe 2° du
premier alinéa par le suivant

«2° de veiller à la mise en place des processus de consultation prévus par la
présente loi; ».

TEXTE MODIFIÉ

«25.2. Le comité e gouvernance a notamment pour fonctions:

1° de s’assurer qu\le Centre réalise les projets d’acquisition gouvernementale
dans le respect des orientatiis ministérielles ou gouvernementales et du principe de
transparence;

2° de veiller à la mis\ en place de processus de consultation des parties
prenantes et d’en assurer la pertinene;

2° de veiller à la mise enlace des processus de consultation prévus par la
présente loi;

3° de veiller à la mise en placde mesures créant un environnement propice à
la mobilisation et à la rétention des ress\urces humaines, incluant celles permettant le
développement et la gestion optimale d’unexpertise interne;

4° de s’assurer du maintien par le\Centre d’une gouvernance efficace tenant
compte des pratiques exemplaires et des approes novatrices en la matière;

5° de veiller à ce que le Centre se dot\ d’un code d’éthique, sous réserve des
dispositions d’un règlement pris en vertu des ait4cles 3.0.1 et 3.0.2 de la Loi sur le
ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30) et ‘de celles de la Loi sur la fonction
publique (chapitre F-3. 1.1);

6° d’examiner toute activité susceptible de nre à la bonne gouvernance du
Centre;
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PROJET DE LOI N°37 ,J. c)
LOI VISANT PRINCIPALEMENT À INSTITUER

LE CENTRE D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES ET
INFRASTRUCTURES TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

ARTICLE 25.1
(Article 25.1 de la Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales, édicté par
l’article 1 du projet de loi)

Modifier l’article 25.1 proposé par l’article 1 du projet de loi

10 par le remplacement, dans le premier alinéa, du paragraphe 4° par le suivant:

«40 deux membres indépendants nommés par le gouvernement. À l’expiration
de leur mandat, ces membres demeurent en fonction jusqu’à ce qu’ils soient remplacés ou
nommés de nouveau. ».

2° par l’insertion, après le premier alinéa, du suivant

«Est un membre indépendant celui qui se qualifie, de l’avis du président du
Conseil du trésor, comme administrateur indépendant au sens de l’article 4 de la Loi sur
la gouvernance des sociétés d’Etat (chapitre G-1.02). Les dispositions des articles 5 à 8
et 25 de cette loi s’appliquent, avec les adaptations nécessaires.

3° par la suppression du dernier alinéa. Q—

TEXTE MODIFIÉ

«25.1. Un comité de goernance est institué au sein du Centre. Ce comité est
composé des membres suivants:

1° le secrétaire du Conseil u trésor;

2° le sous-ministre de la Santet des Services sociaux

3° le sous-ministre de l’éducation t de l’enseignement supérieur;

40 un soue mni9tr 1’un autre mini’ ‘r ou un haut dirigeant d’un organisme
p1-iue- i 1 du Conseil du trés\

4 “deux membres r
de leur mandat. ces membres
nominés de nouveau.
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PROJET DE LOI N°37

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À INSTITUER
LE CENTRE D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES ET

INFRASTRUCTURES TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

ARTICLES 25.1
(Article 25.1 de la Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales, édicté par
l’article 1 du projet de loi)

Insérer, après l’article 25 proposé par l’article 1 du projet de loi, le suivant:

«25.1. Un comité de gouvernance est institué au sein du Centre. Ce comité est
composé des membres suivants:

10 le secrétaire du Conseil du trésor;

2° le sous-ministre de la Santé et des Services sociaux;

3° le sous-ministre de l’éducation et de l’enseignement supérieur;

4° un sous-ministre d’un autre ministère ou un haut dirigeant d’un organisme
public que désigne le président du Conseil du trésor.

Le secrétaire du Conseil du trésor est président de ce comité.

Les membres du comité de gouvernance ne sont pas rémunérés. Ils ont cependant
droit au remboursement des dépenses faites dans l’exercice de leurs fonctions aux
conditions et dans la mesure que détermine le gouvernement.

Un membre du comité peut désigner un sous-ministre adjoint ou un sous-ministre
associé de son ministère ou, selon le cas, un vice-président de son organisme pour le
remplacer. ».

¶yÇ
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LOI VISANT PRINCIPALEMENT À INSTITUER
LE CENTRE D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES ET

INFRASTRUCTURES TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

ARTICLE 25.2
(Article 25.2 de la Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales, édicté par
l’article 1 du projet de loi)

Insérer, après l’article 25.1 proposé par l’article 1 du projet de loi, le suivant:

«25.2. Le comité de gouvernance a notamment pour fonctions:

10 de s’assurer que le Centre réalise les projets d’acquisition gouvernementale
dans le respect des orientations ministérielles ou gouvernementales et du principe de
transparence;

2° de veiller à la mise en place de processus de consultation des parties prenantes
et d’en assurer la pertinence;

30 de veiller à la mise en place de mesures créant un environnement propice à la
mobilisation et à la rétention des ressources humaines, incluant celles permettant le
développement et la gestion optimale d’une expertise interne;

4° de s’assurer du maintien par le Centre d’une gouvernance efficace tenant
compte des pratiques exemplaires et des approches novatrices en la matière;

5° de veiller à ce que le Centre se dote d’un code d’éthique, sous réserve des
dispositions d’un règlement pris en vertu des articles 3.0.1 et 3.0.2 de la Loi sur le ministère
du Conseil exécutif (chapitre M-30) et de celles de la Loi sur la fonction publique (chapitre
F-3.1.1);

6° d’examiner toute activité susceptible de nuire à la bonne gouvernance du
Centre;

7° de donner au président du Conseil du trésor, à la demande de ce dernier, son
avis sur tout sujet ou lui formuler des recommandations;

8° d’exercer tout autre mandat que lui confie le président du Conseil du trésor. ».
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LOI VISANT PRINCIPALEMENT À INSTITUER L 2)
LE CENTRE D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES ET

INFRASTRUCTURES TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

ARTICLE 26
(Article 26 de la Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales, édicté par
l’article 1 du projet de loi)

Insérer, à l’article 26 proposé par l’article 1 du projet de loi, tel qu’amendé et après le
premier alinéa, l’alinéa suivant

«Les membres du comité de vérification doivent collectivement posséder la compétence
et l’expérience appropriées notamment l’expertise en comptabilité et en droit. ».

ç-x
J
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PROJET DE LOI N°37 C 2)
LOI VISANT PRINCIPALEMENT À INSTITUER

LE CENTRE D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES ET
INFRASTRUCTURES TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

ARTICLE 26
(Article 26 de la Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales, édicté par
l’article 1 du projet de loi)

Insérer à l’article 26 propoSé par l’article 1 du projet de loi, après le deuxième alinéa, le
suivant:

«Les membres du comité de vérification ne sont pas rémunérés. Ils ont cependant
droit au remboursement des dépenses faites dans l’exercice de leurs fonctions aux
conditions et dans la mesure que détermine le gouvernement. ».

TEXTE MODIFIÉ

«26. Un comité de vérification est constitué au sein du Cene. Ce comité est formé de
trois membres indépendants nommés par le président du Conseil du trésor, après
consultation du ministre de la Santé et des Services sociaux et du ministre responsable de
l’éducation et de l’enseignement supérieur. A l’expiration de leur mandat, ces membres
demeurent en fonction jusqu’à ce qu’ils soient remplacés ou nominés de nouveau.

Est un membre indépendant celui qui se qualifie, de l’avis du président du Conseil du
trésor, comme administrateur indépendant au sens de l’article 4 de la Loi sur la
gouvernance des sociétés d’Etat (chapitre G-1.02).

Les membres du comité de’vérification ne sont pas rémunérés. Ils ont cependant
droit au remboursement des dépenses faites dans l’exercice de leurs fonctions aux
conditions et dans la mesure que détermine le gouvernement.

Les dispositions des articles 5 à 8 et 25 de cette loi s’appliquent, avec les
adaptations nécessaiés.
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LE CENTRE D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES ET
INFRASTRUCTURES TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

ARTICLE 27
(Article 27 de la Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales, édicté par
l’article 1 du projet de loi)

Modifier l’article 27 proposé par l’article du projet de loi

10 par l’insertion, dans ce qui précède le paragraphe 10 du premier alinéa, du paragraphe
suivant:

«0.10 de veiller à ce que les processus de consultation des parties prenantes soient
appliqués efficacement et adéquatement; ».

2° par l’insertion, à la fin, des paragraphes suivants:

« 5° de veiller à ce que le Centre applique son code d’éthique;

«6° de s’assurer que les décisions du Centre ou plus généralement ses activités
respectent les lois, les politiques et les directives applicables;

«7° de s’assurer que le rapport visé à l’article 35 et, le cas échéant, celui visé à
l’article 37 portant sur des questions financières contiennent les renseignements exigés par
le président du Conseil du trésor. ».

TEXTE MODIFIE

«27. Le comité de véri cation a notamment pour fonctions:

0 1° de veiller a ce q4es processus fconsu1tation des arties prenantes soient
appliques efficacement &t adequatnÉnt,

1° de s’assurer qu’un pla.tl\visant une utilisation optimale des ressources du
Centre soit mis en place et d’en assurer l’è’suivi;

2° de veiller à ce que des mécanmes de contrôle interne à l’égard des
opérations et des pratiques de gestion soient mi’’çn place et de s’assurer qu’ils soient
adéquats et efficients;

3° de s’assurer que soit mis en place un pNcessus de gestion des risques;
4° de réviser toute activité susceptible de nui à la bonne situation financière

du Centre;
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5° de veiller à ce que 1entre applique son code d’éthique;
6° de s’assurer que leVdécisions du Centre ou plus généralement ses activités

respectent les lois, les politiqus4t les directives applicables;
7° de s’assurer qj. le rapport visé à l’article 35 et, le cas échéant, celui visé à

l’article 37 portant sur des q1estions financières contiennent les renseignements exigés par
le président du Conseil 4u trésor.

/
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LOI VISANT PRINCIPALEMENT À INSTITUER

LE CENTRE D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES ET
INFRASTRUCTURES TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

ARTICLE 27.2
(Article 27.2 de la Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales, édicté par
l’article 1 du projet de loi)

Insérer, après l’article 27.1 proposé par l’article 1 du projet de loi, le suivant:

«27.2. Le comité de gouvernance et le comité de vérification peuvent, dans
l’exercice de i fonctions, exiger que leur soit communiqué tout document ou
renseignement utilisé par le Centre.

Les dirigeants, employés et mandataires du Centre doivent, sur demande,
communiquer aux comités ces documents ou renseignements et leur en faciliter
l’examen. ».

nr
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SOUS-AMENDEMENT

Loi visant principalement à instituer le Centre d’acquisitions gouvernementales et
Infrastructures technologiques Québec

PROJET DE LOI N° 37

Article 1
(Article 27.3 de la Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales)

Modifier l’amendement introduisant l’article 27.3 à la Loi sur le Centre d’acquisitions
gouvernementales dont l’édiction est proposée par l’article 1 du projet de loi par l’ajout,
après les mots « leur autorité respective » de <(et le président du Conseil du trésor ».
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LOI VISANT PRINCIPALEMENT À INSTITUER
LE CENTRE D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES ET

INFRASTRUCTURES TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

ARTICLE 27.3
(Article 27.3 de la Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales, édicté par
l’article 1 du projet de loi)

Insérer, après l’article 27.2 proposé par l’article 1 du projet de loi, le suivant:

«27.3. Le comité de gouvernance est sous l’autorité du président du Conseil du
trésor et le comité de vérification est sous celle du comité de gouvernance.

Ces comités doivent aviser par écrit leur autorité respective dès la découverte
d’opérations ou de pratiques non conformes. ».
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LOI VISANT PRINCIPALEMENT À INSTITUER
LE CENTRE D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES ET

INFRASTRUCTURES TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

ARTICLE 25.3
(Article 25.3 de la Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales, édicté par
l’article 1 du projet de loi)

Insérer, après l’article 25.2 proposé par l’article 1 du projet de loi, le suivant

«25.3. Le comité de gouvernance se réunit au moins une fois par trimestre et aussi souvent
que nécessaire, à la demande du président du comité de gouvernance ou de la majorité des
membres.

Il peut siéger à tout endroit au Québec. ».



AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°37

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À INSTITUER
LE CENTRE D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES ET

INFRASTRUCTURES TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

ARTICLE 27.1
(Article 27.1 de la Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales, édicté par
l’article 1 du projet de loi)

Insérer, après l’article 27 proposé par l’article 1 du projet de loi, le suivant:

«27.1. Le comité de vérification se réunit au moins deux fois par an et aussi souvent
que nécessaire.

Il peut siéger à tout endroit au Québec. ».



AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°37

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À INSTITUER LE CENTRE
D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES ET INFRASTRUCTURES

TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

ARTICLE 45
(Article 45 de la Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales, édicté par
l’article 1 du projet de Loi)

À l’article 45 proposé par l’article 1 du projet de loi

1° remplacer « ,visés aux articles 43 et > par « visés à l’article 43 »;

2° supprimer « liés aux fonctions en matière d’assurances de SigmaSanté et de ceux ».

TEXTE MODIFIÉ

«45. Les groupes d’approement en comnisés aux articles 43t 44, visés à
l’article 43 sont dissous.k président du ConsjJ4u trésor transmet unas à cet effet au,”
registraire des entreps pour qu’il le dép9au registre visé au czØitre II de la Loir
la publicité légale,s entreprises (chajw P-44.l). Tout solde)ctit le cas échéa,f’, est
dévolu au présent du Conseil sor, à l’exception d’ctifs liés aux fonons en
mièr7iances dc Sia nté et de ceux difie le préside9,p/Conseil du
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PROJET DE LOI N°37

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À INSTITUER LE CENTRE
D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES ET INFRASTRUCTURES

TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

ARTICLE 50
(Article 50 de la Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales édicté par l’article
1 du projet dc loi)

Remplacer, dans le texte anglais de l’article 50 proposé par l’article 1 du projet de loi,
«and SigmaSanté were parties » par « or SigmaSanté was a party ».

COMMEN/AIRE

Cohérencvec tex français, ploie e singulier e ot « », car j agit de
toute piéd e à la elle é partie une de entités ntionnées, ais p
nécessaire ent tou s entités à la fois.
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PROJET DE LOI N°37

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À INSTITUER LE CENTRE
D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES ET INFRASTRUCTURES

TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

ARTICLE 55
(Article 55 de la Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales édicté par l’article
1 du projet de loi)

Ajouter. à la fin de l’article 55 proposé par l’article 1 du projet de loi, l’alinéa suivant:

«Malgré le premier alinéa, une modification doit être apportée à l’acte constitutif
de SigmaSanté après cette date afin de donner plein effet à l’application de la présente
loi. ».

TEXTE MODIFIÉ

«55. Malgré t9sposition incob1e, une modifn apportée à l’3stitutif
du Groupe d)4provisionnemen/n commun de lf du Québec. duroupe l’Est duZ
Québec. ( Groupe d’approyiionnement en mun de l’0ue7’du Québec ou7d
SigmaS,aité après le (indier ici la date qu,écède celle de lçi4résentaiion dii p/esen/

projy”de loi) est sans5f. // //

/ Malgré lepnier alinéa, u9.eodification doi,,êf apportée à l’ac’nstitutif de
SigmaSanté aprs cette date afi4’e donner plein efkt’à l’application de,.Wprésente loi.



AMENDEMENT ,4i 22

PROJET DE LOI N°37

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À INSTITUER LE CENTRE
D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES ET INFRASTRUCTURES

TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

ARTICLE 1
(Article 1 de la Loi sur Infrastructures technologiques Québec, édicté par l’article 2
du projet de loi)

Insérer, dans le deuxième alinéa de l’article 1 proposé par l’article 2 du projet de loi et
après « se désigner. ». «suivant l’approbation du président du Conseil du trésor, ».

TEXT MODIFIÉ



--i23
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AMEN DE ME NT

Loi visant principalement à instituer le Centre d’acquisitions gouvernementales et
Infrastructures technologiques Québec

PROJET DE LOI N° 37

Article 2
(Article 3 de la Loi sur Infrastructures technologiques Québec)

L’article 3 de la Loi sur Infrastructures technologiques Québec dont l’édiction est
proposée par l’article 2 du projet de loi est modifié par l’ajout, à la fin du 3e alinéa, de Lc—
phrase suivante: « Il publie sur son site Internet, dans les 6 mois suivant l’entrée en
vigueur de la présente loi, la première liste de l’offre de services prévue au présent
alinéa et, par la suite, toute modification à celle-ci, dans un délai raisonnable.)>.

/



z4
ARTICLE 4 Ctt)
(Article 4 de la Loi sur Infrastructures technologiques Québec, édicté par l’article 2 du
projet de loi)

Remplacer, dans le paragraphe 5° de l’article 4 proposé par l’article 2 du projet de loi,
«l’intégrité, la confidentialité et l’accessibilité» par «la confidentialité, l’intégrité et la
disponibilité ».

/
\L)



ARTICLE 4 L)
(Article 4 de la Loi sur Infrastructures technologiques Québec)

Remplacer au paragraphe 6° de l’article 4 de la Loi sur Infrastructures technologiques
Québec, proposé par l’article 2 du projet de loi, <en contrer la désuétude » par « indiquer
le cycle de vie de chacun de ceux-ci dans son inventaire dressé et tenu conformément au
paragraphe 3 de l’article 13 de la Loi sur la gouvernance et la gestion des ressources
informationnelles des organismes publics et des entreprises du gouvernement (chapitre
G-1.03) afin de prévoir et en contrer leur désuétude ».



AMENDEMENT

Loi visant principalement à instituer le Centre d’acquisitions gouvernementales et
Infrastructures technologiques Québec

PROJET DE LOI N° 37

Article 2
(Article 4 de la Loi sur Infrastructures technologiques Québec)

L’article 4 de la Loi sur Infrastructures technologiques Québec dont l’édiction est
proposée par l’article 2 du projet de loi est modifié par le remplacement, au paragraphe
5°, des mots « des normes», figurant après les mots « au respect », par les mots « et au
maintien des normes adéquates, les plus performantes et ».

42
2

C4)
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Loi visant principalement à instituer le Centre d’acquisitions gouvernementales et
Infrastructures technologiques Québec

PROJET DE LOI N°37

Article 2
(Article 17 de la Loi sur Infrastructures technologiques Québec)

L’article 17 de la Loi sur Infrastructures technologiques Québec dont l’édiction est
proposée par l’article 2 du projet de loi est modifié par:

10 l’ajout, après le premier alinéa du suivant:

«Les membres du comité de vérification doivent collectivement posséder la compétence
et l’expérience appropriées notamment l’expertise en comptabilité et en technologie de
l’information. ».

2° l’ajout après le 3e alinéa du suivant:

«Les membres du comité de vérification ne sont pas rémunérés. Ils ont cependant droit
au remboursement des dépenses faites dans l’exercice de leurs fonctions aux conditions
et dans la mesure que détermine le gouvernement. ».



AMENDEMENT

PROJET DE LOI 37 ( ,)
LOI VISANT PRINCIPALEMENT À INSTITUER

LE CENTRE D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES ET
INFRASTRUCTURES TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

ARTICLE 18
(article 18 de la Loi sur Infrastructures technologiques Québec, édicté par l’article 2
du projet de loi)

Insérer, à la fin de l’article 18 proposé par l’article 2 du projet de loi, les paragraphes
suivants

« 5° de veiller à ce qu’infrastructures technologiques Québec applique son code d’éthique:

« 6° de s’assurer que les décisions d’infrastructures technologiques Québec ou plus
généralement ses activités respectent les lois, les politiques et les directives applicables;

« 7° de s’assurer que le rapport annuel de gestion visé à l’article 24 de la Loi sur
l’administration publique (chapitre A-6.01) contiennent les éléments ou les renseignements déterminés par
le Conseil du trésor. ».

Texte odifié

optlssourd’1nstructures

/ 2° de veiller à que des mécanismes de cote interne à l’égard des opérations et des
pr’atiques de gestion soient,p3.?’s en place et de s’assurer quys”soient adéquats et efflcénts; //

3° de s’ surer qu’un processus de gest n des risques soit mis e place;

4° /‘réviser toute activité sjptible de nuire à ,1 bonne situation fincière
d’lnfrastructur7fechnologiques Québec; // //

1

de veiller à ce qu’,.h(frastrnctures technolp’ques Québec appli$(e son code
d’éthiq

1/

// /
6° de s’assurer les décisions d’Infr,*uctures technologiq’ Québec ou plus

gé/éralement ses activités reWectent les lois, les politi,çrûes et les directives appjcables;

/ o , / .7 de s as rer que le rapport anuel de gestion vise à i/artlcle 24 de la Loi sur
/ // / /

l’administration pub• ue (chapitre A_6.0I)/contiennent les éléments ou les renseignements
déterminés par le C seil du trésor. /



AMENDEMENT /29
PROJET DE LOI N°37

CL.I.3)
LOI VISANT PRINCIPALEMENT A INSTITUER

LE CENTRE D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES ET
INFRASTRUCTURES TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

ARTICLE 18.1 à 18.3
(article 18.1 de la Loi sur Infrastructures technologiques Québec, proposé par
l’article 2 du projet de loi)

Insérer après l’article 18 du projet de loi, les articles suivants

« 18.1. Le comité de vérification se réunit au moins deux fois par an et aussi souvent que nécessaire.

il peut siéger à tout endroit au Québec.

« 18.2. Le comité de vérification peut, dans l’exercice de ses fonctions, exiger que lui soit communiqué
tout document ou renseignement utilisé par infrastructures technologiques Québec.

Les dirigeants, employés et mandataires d’infrastructures technologiques Québec doivent, sur demande,
communiquer à ce comité ces documents ou renseignements et lui en faciliter l’examen.

« 18.3. Le comité de vérification est sous l’autorité du président du Conseil du trésor.

Le comité de vérification doit aviser le président-directeur général d’infrastructures
technologiques Québec et le président du Conseil du trésor dès la découverte d’opérations ou de pratiques
non conformes. ».

I



AMENDEMENT

Loi visant principalement à instituer le Centre d’acquisitions gouvernementales et
Infrastructures technologiques Québec

PROJET DE LOI N° 37

Article 2
(Article 21 de la Loi sur Infrastructures technologiques Québec)

C21)

L’article 21 de la Loi sur Infrastructures technologiques Québec dont l’édiction est
proposée par l’article 2 du projet de loi est modifié par l’ajout, à la fin de l’article, de
l’alinéa suivant : « Infrastructures technologiques Québec rend publiques sur son site
Internet, dans un délai raisonnable, sa grille tarifaire et toute modification à celle-ci. »



AMENDEMENT H 31
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PROJET DE LOI N°37

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À INSTITUER LE CENTRE
D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES ET INFRASTRUCTURES

TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

ARTICLE 25
(Article 25 de la Loi sur Infrastructures technologiques Québec édicté par l’article 2
du projet de loi)

Supprimer, dans le paragraphe 3° de l’article 25 proposé par l’article 2 du projet de loi, «,

notamment pour assurer la centralisation du financement de certains services offerts ou
fournis sans facturation aux organismes publics visés par la présente loi•».

CO1MENTAIRE \
L’ame\dement proposé e à simplifier le t\xte de l’article propé: les fins pour
lesquellè des sommes peuvt être virées par un\ninistre ou par un org.çiisme budgétaire
sont multles.

TEXTE M DIFIÉ

«25. Les so mes suivantes sont ortées au crédit du onds:

1° 1esommes perçues r Infrastructures t chnologiques Québec pour les
\iens et les servicèqu’il a servi à fin cer;

2° les somes virées par le inistre des Financ s en application des rticles
53 è\54 de la Loi sur dministration fin cière (chapitre A- .001);

les somm\s virées par un min\stre ou par un org nisme budgétaire énu éré
à l’anne’çe 1 de la Loi sur administration financière sur les crédi s alloués à cette fin p le
Parlemei, notamment por assurer la centralation du finance ent de certains servi es
offerts ou’ournis sans factiiçation aux organisns publics visés p la présente loi;

4° les dons, les les et les autres contrbutions versées p ur aider à la réalisatio
des objets du onds; \

le. intérêts prods par les sommes ptées au crédit d Fonds.
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(3e)
PROJET DE LOI N°37

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À INSTITUER LE CENTRE
D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES ET INFRASTRUCTURES

TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

ARTICLE 30
(Article 30 de la Loi sur Infrastructures technologiques Québec)

À l’article 30 de la Loi sur Infrastructure technologique Québec, proposé par l’article 2 du
projet de loi, ajouter, à la fin, l’alinéa suivant:

«Les sommes nécessaires afin de pourvoir au paiement des passifs visés au
paragraphe 10 du deuxième alinéa sont prises sur le fonds consolidé du revenu. ».

COM ENTAIRE
\ \ r

Cet ame ement propo d’ajouter un n41vel alinéa afin q4’Infrastructures teclologiques
Québec d pose des so es nécessaires\au paiement en \emps utile des pas$s qu’elle
assumera.

TEXTE T QU’AMEN É

«30. Infras uctures technol giques Québec t substitué au ntre de services p agés
du Québec à 1’ ‘gard des foncti s qui lui sont co iées par la pré nte loi; il en acqu rt les
droits et en ass e les obligatio s.

Les actifs et les passifs d Centre de servi es partagés du uébec à l’égard des
fonctions confiée à Infrastruc s technologique Québec par présente loi ont
identifiés par le p ‘sident du Con il du trésor. Ils ont partagés e tre Infrastructu es
technologiques Qu bec et le Fon des infrastruc ,es et des se vices numériqu s
gouvernementaux co e suit:

10 les actif et les passifs aff ents aux activités\dministrative sont transférés
à Infrastructures techno giques Québec; \\

d2-
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PROJET DE LOI N°37

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À INSTITUER
LE CENTRE D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES ETINFRASTRUCTURES TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

20 les actifs et les passifs aff’ ts aux servic offerts ou is par

para raphe 10 du d/wzeme alinea so,jprzses sur lef6nds consolide djf’revenu.
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PROJETDELOIN°37

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À INSTITUER
LE CENTRE D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES ETINFRASTRUCTURES TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

ARTICLE 18
(Article 18 de la Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales, édicté parl’article 1 du projet de loi)

À l’article 18 proposé par l’article 1 du projet de loi

10 remplacer, dans le premier alinéa, «, qui en détermine la rémunération, lesavantages sociaux et les autres conditions de travail» par «panni les personnes qui ontété déclarées aptes à exercer cette charge par le comité de sélection composé du secrétairedu Conseil du trésor, du sous-ministre de la santé et des services sociaux et du sous-ministrede l’éducation et de l’enseignement supérieur ou leur représentant»

2° insérer, après le premier alinéa, les suivants:

Le président du Conseil du trésor publie un appel de candidatures par lequel il inviteles personnes intéressées à soumettre leur candidature, en suivant les modalités qu’ilindique.

Le comité de sélection procède avec diligence à l’évaluation des candidats sur labase de leurs connaissances, notamment en matière d’acquisitions, de leurs expériences etde leurs aptitudes. Le comité remet au président du Conseil du trésor son rapport danslequel il établit la liste des candidats qu’il a rencontrés et qu’il estime aptes à exercer lacharge de président-directeur général. Tous les renseignements et documents concernantles candidats et les travaux du comité sont confidentiels.

Les membres du comité ont droit au remboursement de leurs dépenses dans lamesure fixée par le gouvernement.

Le gouvernement détermine la rémunération, les avantages sociaux et les autresconditions de travail du président-directeur général.



AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°37

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À INSTITUER
LE CENTRE D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES ET

INFRASTRUCTURES TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

(46)

ARTICLE 48
(Article 48 de la Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales, édicté parl’article 1 du projet de loi)

Supprimer dans le premier alinéa de l’article 48 proposé par l’article 1 du projet de loi cequi suit : « , en fonction le (indiquer ici la date de la présentation du présent projet de loi)et qui le sont encore le (indiquer ici la date qui précède celle de l’entrée en vigueur del’article 1 de la Loi visant principalement à instituer le Centre d’acquisitionsgouvernementales et Infrastructures technologiques Québec), ».

ATEXTE MOIYIFIÉ

« 48. LeloyésGroupe d’approvisionnemt en commu l’Est du Qbec etceux%Groupe d)pprovisionnemet en comm$ de l’Ouest dj Québec, en foAetion le /(indi’uer ici la,/ate de ta présent,Øtion du préént projet de Iqi) et qui le son7’enore le /(indiquer ici l/date qui précède “elle de I ‘ent/ée en vigueur d,’ I ‘article 1 de jé Loi visant /prineipalen6nt à instituer le C/ntre d’aeq4sitions gouveriémentales et IjA’frastruetures /teehnol7i’ques Québee), devy6nent sans/itre formalité d, employés du/entre. /
Il e9%t de même des emp)yés de Cocto Services rejroupés en éd/ation, de ceux/npê( de services chez ce,’ernier, lorse pour ceux-ci employeur de/attachement es/ un,6rganisme du réseau Ø l’éducatioi et de ceux de gmaSanté, aféctés à des fon$ions/ liées à celles confiéau Centre la présente loi e/ identifiés par7e président du Ç’onseil
du trésor au plus rd le (indiquer ici la date qui j3récède celle 1 ‘entrée en vig/eur de
1 ‘article 1 de /a Loi visatt’ principalemenj’/ à instituer /e Centre d’ac9’uisitions7 gouvernemen7?es et Infrast7/ctures technolofques Québec)/ /
Ces emplojs sont réputé/avoir été nommØ”selon la Loi s9/la fonction publ)ue (chapitr/F-3.1 .1).fette présomp,on ne vaut, pour/es employés ei1’bauchés pour unldurée limitØe,que poyf la durée noAcoulée de leur Ø’ntrat. / / /
Le C’nseil du trés détermine leur ,rmunération, l9 classement et tte autre5/nditionde travail qui leu/”est applicable.



AMENDEMENT

9
PROJET DE LOI N° 37

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À INSTITUER
LE CENTRE D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES ETINFRASTRUCTURES TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

ARTICLE 9
(Article 9 du projet de loi)

Remplacer, dans le texte anglais du paragraphe 6.2 proposé par le paragraphe 30 del’article 9 du projet de loi, «optimized » par « optimal ».

COMME2MRJ



PROJET DE LOI N°37

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À INSTITUER
LE CENTRE D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES ET

INFRASTRUCTURES TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

ARTICLE 10
(article 10 du projet de loi)

Supprimer l’article 10 du projet de loi.

TEXTE (SUPPRESSION)

10. Cette la Zdifiée par l’ineftion a rs l’iele 91, d,fresuivt:

«4ITRE VII.0.1
4ÉDITEUR OFFICIEL DUhBEC

e présidesi au conseil du trésor o t à tift

« 91.0.2 L’ÉZofficiel publie fa%ier:,/’

10 A., Ouébeo:

uourn&7Zu

gouvernen

AMENDEMENT

Za1_a1_ j z

/0

/

at P,ità&1ement: / - /
71nditions elles modaliiduivant lesquelles s’effq4ent les op

.... a.......Â Â i’.,:... .t.,, . ‘ A
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7ris

/
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0

52

r

/

z.
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PROJET DE LOI N°37

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À INSTITUER
LE CENTRE D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES ET

INFRASTRUCTURES TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

ARTICLE 11
(article 11 du projet de loi : article 51.1 de la Loi sur l’Agence du revenu du Québec)

Remplacer le deuxième alinéa de l’article 51.1 de la Loi sur l’Agence du revenu du
Québec, proposé par l’article 11 du projet de loi, par le suivant:

«Pour l’application du présent article, est un organisme public:

1° un organisme public visé à l’article 4 de la Loi sur les contrats des organismespublics (chapitre C-65.l)

2° toute autre personne ou toute autre entité désignée par le gouvernement.».

TEXTE MODIF /&Y

11. La l’Agence du reyQuébec (chapi7.OO3) est modifiéel’inn, après l’article 1ii suivant:

«51.1. L’Ag5neut fournir à un o)gsme public les servi%sministratifssuivants: Z Z Z
1° le service de numé ation;

2° le service d essagerie, d’entrepos e et de courrier;

3° le ser ce d’impression, mcl t l’impression à haut y urne et l’insertion;

4° ,//l”gestion et la conse,7afn de documents.

P’l’application du pré article, un organism public s’entend d’un organisme—xarticle 4 de la ries contrats des or es publics (chapitre C

Pour l’appttn du présent article, organisme public:

10 organisme public viØ4’i’article 4 de la Loi sur lesp4ats desorganisns publics (chapitre C-63*)’;

2° toute aut onne ou toute autre en,gée par le gouvernement. ».
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PROJET DE LOI N°37

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À INSTITUER
LE CENTRE D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES ET

INFRASTRUCTURES TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

ARTICLE 12
(article 12 du projet de loi: article 65.4 de la Loi sur le bâtiment)

Remplacer l’article 12 du projet de loi par le suivant:

« 12. L’article 65.4 de la Loi sur le bâtiment (chapitre B-1.1) est modifié par leremplacement, dans le paragraphe 5° du premier alinéa, de « un grouped’approvisionnement en commun » par «le gestionnaire des assurances du réseau de lasanté et des services sociaux ». ».

TEXTE MODIFIÉ (SUPPRESSION)

Loi sur le bâtiment (chaP’ltçe B-1.1)

65.4. Pour l’application de la psente loi, un contrat public est un contrat de construction et tout sous-contrat de construction se rattach’pt directement ou indirectement à un tel contrat auquel est partie:
10 un ministère du gouvernement;

20 un organisme dont tout ou partie de4épenses sont prévues aux crédits qui apparaissent dans le budgetde dépense déposé à l’AssembLée nationat\sous un titre autre qu’un crédit de transfert;

3° un organisme dont le gouvernement ou uNpinistre nomme la majorité des membres, dont la loi ordonneque le personnel soit nommé suivant la Loi sur ‘L fonction publique (chapitre F-3.1.1) ou dont le fondssocial fait partie du domaine de l’Etat;

4° une commission scolaire, le Comité de gestion d’a taxe scolaire de l’île de Montréal, un collèged’enseignement général et professionnel ou un établiskment universitaire mentionné aux paragraphes 1° à11° de l’article I de la Loi sur les établissements d’ense)nement de niveau universitaire (chapitre E-14.1);

5° un établissement public visé par la Loi sur les services santé et les services sociaux (chapitre S-42),14estionnaire des assu ces du rési de la santet des services sociaux un grouped’approvisionnement en commun visé à l’article 435.1 de cettloi, la Régie régionale de la santé et desservices sociaux du Nunavik instituée en application de l’artic1e\3O.25 de cette loi, le Conseil cri de lasanté et des services sociaux de la Baie James institué en vertu de\a Loi sur les services de santé et lesservices sociaux pour les autochtones cris (chapitre S-5) ou un cenhe de communication santé visé par laLoi sur les services préhospitaliers d’urgence (chapitre S-6.2);

6° une municipalité, une municipalité régionale de comté, une commu’uté métropolitaine,l’Administration régionale Kativik, une société d’économie mixte visée r la Loi sur les sociétésd’économie mixte dans le secteur municipal (chapitre S-25.01), une régie itermunicipale, une société detransport en commun, l’Autorité régionale de transport métropolitain, le Résu de transport métropolitainou tout autre organisme visé par l’article 307 de la Loi sur les élections et les r’Çérendums dans lesmunicipalités (chapitre E-2.2).



AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°37

LOI VISANT PRINCIPALEME)1 INSTITUER
LE CENTRE D’ACQUISITIONS KUVERNEMENTALES ET

INFRASTRUCTURES T7I11’OLOGIQUES QUÉBEC

Est considérée comme un organisme une pers9ne nommée ou désignée par le gouvernement ou unministre, avec le personnel qu’elle dirige, dtI’ le cadre des fonctions qui lui sont attribuées par la loi, legouvernement ou un ministre.



AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°37

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À INSTITUER
LE CENTRE D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES ET

INFRASTRUCTURES TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

ARTICLE 14
(article 14 du projet de loi)

Remplacer l’article 14 du projet de loi par le suivant:

« 14. L’article 43 de l’Annexe C de la Charte de la Ville de Québec, capitale nationale du
Québec (chapitre C- 11.5) est modifié:

10 dans le premier alinéa:

a) par le remplacement de « Centre de services partagés du Québec institué par la Loi
sur le Centre de services partagés du Québec (chapitre C-8.1.l) » par « Centre
d’acquisitions gouvernementales ou, selon le cas, avec Infrastructures technologiques
Québec »;

b) par l’insertion, après « services du Centre », de «ou à ceux d’Infrastructures
technologiques Québec »;

2° par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de «Centre de services partagés du
Québec» par « Centre d’acquisitions gouvernementales, à Infrastructures technologiques
Québec»;

3° par le remplacement, dans le troisième alinéa, de «Centre de services partagés du
Québec» par «Centre d’acquisitions gouvernementales, par Infrastructures
technologiques Québec». ».

,LC)( ç
TEXTE MODIFIE JOUT & SUPPRESSION)

Charte de la Ville de Québec, ca tale nationale du Québec (chapitre C-11.5)

43. La ville peut conclure une entente’c le Centre de services partagés du Québec institué par la Loi sur
le Centre de services partagés du Québec apitre C 8.1.1) Centre d’acquisitions
gouvernementales ou, selon le cas, av\c Infrastructures technologiques Québec ou avec un
ministère si ce dernier n’est pas tenu de recourir’aux services du Centre ou à ceux d’Infrastructures
technologiques Québec, pour l’achat de biens lhubles, l’adjudication d’un contrat d’assurance ou de
fourniture de services ou l’exécution de travaux.



AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°37 //
LOI VISANT PRINCIPALEMENT À INST/UER

LE CENTRE D’ACQUISITIONS GOUVERNI$ENTALES ET
INFRASTRUCTURES TECHNOLOGES QUÉBEC

La pie responsable de l’exécution d’une entente conclue en vede l’aticle 41 peut déléguer, par
entente, cette exécution au Centre de ervice partagés du QbecCentre d’acquisitions
gouvernementales, à Infrastructures technologiques 9)?ebec ou à un ministère visé au premier alinéa.

Les règles d’adjudication des contrats par la ville nepliquent pas aux acquisitions effectuées ou dont
les conditions ont été négociées par le Centre de srK’ice partagés du QuébecCentre d’acquisitions
gouvernementales, par Infrastructures techiiolo)giques Québec ou par un ministère conformément aux
règlements adoptés en vertu de la Loi sur les)ntrats des organismes publics (chapitre C-651).

Pour les mêmes fins, la ville peut conclune entente avec un organisme mentionné au deuxième alinéa
de l’article 29.9.2 de la Loi sur les cit/et villes (chapitre C-19).

Le troisième alinéa de l’article 29 de la Loi sur les cités et villes s’applique, compte tenu des
adaptations nécessaires, aux ac,1sitions faites en vertu d’une entente visée au premier alinéa.



AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°37

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À INSTITUER
LE CENTRE D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES ET

INFRASTRUCTURES TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

ARTICLE 15
(article 15 du projet de loi)

Remplacer l’article 15 du projet de loi par le suivant:

« 15. L’article 29.9.2 de la Loi sur les cités et villes (chapitre C-19) est modifié

1° dans le premier alinéa:

a) par le remplacement de « Centre de services partagés du Québec institué par la Loi
sur le Centre de services partagés du Québec (chapitre C-8.1.1)» par «Centre
d’acquisitions gouvernementales ou, selon le cas, à Infrastructures technologiques
Québec »;

b) par l’insertion, après «services du Centre », de «ou à ceux d’Infrastructures
technologiques Québec »;

2° par la suppression, dans le deuxième alinéa, de « au sens de la Loi sur les services de
santé et les services sociaux (chapitre S-4.2) ou»;

3° par le remplacement, dans le troisième alinéa, de «Centre de services partagés du
Québec» par «Centre d’acquisitions gouvernementales, par Infrastructures
technologiques Québec». ».

TEXTE MODIFIÉ (AJOUT &UPPRESSION)

Loi sur les cités et villes (chapitre C-19)

29.9.2. La partie responsable de l’exécution d’e entente conclue en vertu des articles 29.5 ou 29.9. 1 peut
déléguer, par entente, cette exécution au Centre d\services partagés du Québec institué par la Loi sur le
Centre de services partagés du Québec (chapitre C 1.1) Centre d’acquisitions gouvernementales
ou, selon le cas, à Infrastructures technoIogies Québec ou à un ministère si ce dernier n’est
pas tenu de recourir aux services du Centre ou à ceux d”frastructures technologiques Québec.

La partie responsable de l’exécution d’une entente mentiohe au premier alinéa peut également, par
entente, déléguer cette exécution à un organisme à but non luatif dont l’activité principale consiste à gérer
l’approvisionnement regroupé en biens ou services pour le com’e d’établissements publics au sens de la
Loi sur les services dc santé et les services sociaux (chapitre S 4. ou au sens de la Loi sur les services de
santé et les services sociaux pour les autochtones cris (chapitre S-5\de commissions scolaires,
d’établissements d’enseignement ou d’organismes à but non lucratif.\



AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°

LOI VISANT PfflNCIPALETNT À INSTITUER
LE CENTRE D’ACQUISITIONS/OUVERNEMENTALES ET

INFRASTRUCTURES TE NOLOGIQUES QUÉBEC

Les règles d’adjudication des contrats par une/unicipalité ne s’appliquent pas aux acquisitions effectuées
ou dont les conditions ont été négociées par,À’e Centre de services partagés du QuébecCentre
d’acquisitions gouvernementales, par rastructures technologiques Québec ou par un ministère
conformément aux règlements adoptés/n vertu de la Loi sur les contrats des organismes publics (chapitre
C-65.l). Le ministre des Affaires micipales, des Régions et de l’Occupation du territoire peut, dans la
mesure où est respecté tout accor4ntergouvernemental de libéralisation des marchés applicable à toute
municipalité intéressée, prévoii,4ue ces règles ne s’appliquent pas aux contrats accordés par l’organisme
délégataire visé au deuxième/linéa, ou à l’un ou à une catégorie de ceux-ci.



AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°37

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À INSTITUER
LE CENTRE D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES ET

INFRASTRUCTURES TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

ARTICLE 16
(article 16 du projet de loi)

Remplacer l’article 16 du projet de loi par le suivant

« 16. L’article 29.12.2 de cette loi est modifié par le remplacement de «ou au Centre de
services partagés du Québec » par « , au Centre d’acquisitions gouvernementales ou, selon
le cas, à Infrastructures technologiques Québec ». ».

TEXTE MODIFIE (AJOUT & S PPRESSION)

29.12.2. Toute municipalité à qui a été déléguée ne compétence peut, si elle y est autorisée par le délégant
et aux conditions qu’il détermine, la subdéléguer, e\tout ou en partie, à une personne morale de droit public,
à un organisme mentionné dans la présente sous-sec’n ou au Centre de services partagés du Québec , au
Centre d’acquisitions gouvernementales ou, selon le\a, à Infrastructures technologiques Québec.



AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°37

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À INSTITUER

LE CENTRE D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES ET
INFRASTRUCTURES TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

ARTICLE 17
(article 17 du projet de loi)

Remplacer l’article 17 du projet de loi par le suivant:

« 17. L’article 573.3.2 de cette loi est modifié

10 par le remplacement, dans le premier alinéa, de «Centre de services partagés du
Québec institué par la Loi sur le Centre de services partagés du Québec (chapitre C-8.l.1)
ou par l’entremise de celui-ci » par «Centre d’acquisitions gouvernementales ou, selon le
cas, auprès d’Infrastructures technologiques Québec ou par leur entremise»;

2° dans le deuxième alinéa:

a) par le remplacement, dans la partie du deuxième alinéa qui précède le paragraphe 10.

de «le Centre de services partagés du Québec en vertu du décret n° 923-2015 du 28
octobre 2015 et ses modifications, le cas échéant,» par « Infrastructures
technologiques Québec»;

b) par l’ajout, à la fin, du paragraphe suivant:

«40 les biens et les services visés par l’entente-cadre tiennent compte des
critères de sécurité, de niveaux de services et de conformité applicables. »

3° dans le troisième alinéa:

a) par le remplacement de «Centre de services partagés du Québec» par «Centre
d’acquisitions gouvernementales ou, selon le cas, avec Infrastructures technologiques
Québec»;

b) par le remplacement de « l’entremise de celui-ci » par « leur entremise ». ».

j24Ç ç>-
TEXTE MODIFIE (AJOUT & SUPPRESSION)

573.3.2. Toute municipalité peut se procurer tout bien m uble ou tout service auprès du Centre de services
partagés du Québec institué par la Loi sur le Centre de seices partagés du Québec (chapitre C 8.1.1) ou
par l’entremise de celui ci Centre d’acquisitions gouvern’nenta1es ou, selon le cas, auprès
d’infrastructures technologiques Québec ou par leur entr’pise.

Toute municipalité peut conclure un contrat de gré à gré avec to\fournisseur ou prestataire de services
infonuagiques qui est partie à une entente-cadre conclue avec4e C tre de services partagés du Québec en

(—4.



AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°37

LOI VISANT\RINCIPALEMENT À INSTITUER
LE CENTRE D’ACQ1ISITIONS GOUVERNEMENTALES ET

INFRASTRUCTURS TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

verni du décret n923 2015 du 28 octobre 25 et ses modifications, le ca échéant, Infrastructures
technologiques Québec si les conditions suivntes sont remplies:

1° le contrat porte sur un bien ou un service vis par l’entente-cadre;

2° la durée du contrat, incluant tout renouvellerne t, n’excède pas trois ans;

3° le fournisseur ou le prestataire de services retenu’st celui dont l’offre est la plus avantageuse selon le
prix du contrat ou selon tout autre critère en lien avec\’objet du contrat, telles la compatibilité
technologique, l’accessibilité des biens ou des services\la performance et l’assistance technique.

4° les biens et les services visés par l’entente-cadr tiennent compte des critères de sécurité, de
niveaux de services et de conformité applicables. \
Dans la mesure où est respecté tout accord intergouvemenntal de libéralisation des marchés applicable à
la municipalité, les articles 573, 573.1 et 573.3.0.2 et le règ\ernent pris en vertu de l’article 573.3.1.1 ne
s’appliquent pas aux contrats conclus par elle avec le Centrde services partagés du QuébecCentre
d’acquisitions gouvernementales ou, selon le cas, avec Inastructures technologiques Québec ni aux
contrats conclus par l’entremise de celui cipar leur entremiseonfonnérnent aux règlements pris en vertu
de la Loi sur les contrats des organismes publics (chapitre C- .1).
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°37

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À INSTITUER
LE CENTRE D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES ET

INFRASTRUCTURES TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

ARTICLE 18
(article 18 du projet de loi)

Remplacer l’article 18 du projet de loi par le suivant:

« 18. L’article 14.7.2 du Code municipal du Québec (chapitre C-27.l) est modifié:

10 dans le premier alinéa:

a) par le remplacement de « Centre de services partagés du Québec institué par la Loi
sur le Centre de services partagés du Québec (chapitre C-8.1 .1)» par < Centre
d’acquisitions gouvernementales ou, selon le cas, à Infrastructures technologiques
Québec»;

b) par l’insertion, après « services du Centre », de «ou à ceux d’Infrastructures
technologiques Québec »;

2° par le remplacement, dans le troisième alinéa, de «Centre de services partagés du
Québec» par «Centre d’acquisitions gouvernementales, par Infrastructures
technologiques Québec». ».

TEXTE MODIFIÉ (AJOUT & SUPP ESSION)

Code municipal du Québec (chapitre C-27.1)

14.7.2. La pailie responsable de l’exécution d’une ennte conclue en vertu des articles 14.3 ou 14.7.1 peut
déléguer, par entente, cette exécution au Centre de ser’ces partagés du Québec institué par la Loi sur le
Centre de services partagés du Québec (chapitre C 8.1. l’ Centre d’acquisitions gouvernementales ou,
selon le cas, à Infrastructures technologiques Québec u à un ministère si ce dernier n’est pas tenu de
recourir aux services du Centre ou à ceux d’Infrastructres technologiques Québec.

La partie responsable de l’exécution d’une entente mentionn au premier alinéa peut également, par
entente, déléguer cette exécution à un organisme à but non luciqtif dont l’activité principale consiste à gérer
l’approvisionnement regroupé en biens ou services pour le come d’établissements publics au sens de la
Loi sur les services de santé et les services sociaux (chapitre S-4. ou au sens de la Loi sur les services de
santé et les services sociaux pour les autochtones cris (chapitre S-5% de commissions scolaires,
d’établissements d’enseignement ou d’organismes à but non lucratif\

Les règles d’adjudication des contrats par une municipalité ne s’appliq\ent pas aux acquisitions effectuées
ou dont les conditions ont été négociées par le Centre de services partagés du Québec Centre
d’acquisitions gouvernementales, par Infrastructures technologiquesQuéhec ou par un ministère



AMENDEMENT

PROJET DE LOI

LOI VISANT PRINCIPALE,MENT À INSTITUER
LE CENTRE D’ACQUISITION/GOUVERiNEMENTALES ET

INFRASTRUCTURES T7FINOLOGIQUES QUÉBEC

confomément aux règlements adoptés en vey1e la Loi sur les contrats des organismes publics (chapitre
C-65.l). Le ministre des Affaires municipes, des Régions et de l’Occupation du territoire peut, dans la
mesure où est respecté tout accord inter,g’ouvememental de Libéralisation des marchés applicable à toute
municipalité intéressée, prévoir que règles ne s’appliquent pas aux contrats accordés par l’organisme
délégataire visé au deuxième ali7(ou à l’un ou à une catégorie de ceux-ci.

.37
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°37

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À INSTITUER
LE CENTRE D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES ET

INFRASTRUCTURES TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

ARTICLE 19
(Article 19 du projet de loi)

«19. L’article 14.18 de ce code est modifié par le remplacement de «ou au Centre de
services partagés du Québec » par « au Centre d’acquisitions gouvernementales ou, selon
le cas, à Infrastructures technologiques Québec >. ».

TEXTE MODIFIÉ (AJOUT & SUIPRESSION) ‘f

14.18. Toute municipalité à qui a été déléguée une com étence peut, si elle y est autorisée par le délégant
et aux conditions qu’il détermine, la subdéléguer, en tout ou\n partie, à une personne morale de droit public,
à un organisme mentionné dans les articles 6.1 à 14.16 ou Centre de services partagés du Québec au
Centre d’acquisitions gouvernementales ou, selon le cas, à f astrucures technologiques Québec.
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PROJET DE LOI N°37

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À INSTITUER
LE CENTRE D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES ET

INFRASTRUCTURES TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

ARTICLE 20
(Article 20 du projet de loi)

Remplacer l’article 20 du projet de loi par le suivant:

«20. L’article 93 8.2 de ce code est modifié:

1° par le remplacement, dans le premier alinéa, de «Centre de services partagés du
Québec institué par la Loi sur le Centre de services partagés du Québec (chapitre C-8. 1 .1)
ou par l’entremise de celui-ci » par « Centre d’acquisitions gouvernementales ou, selon le
cas, auprès d’Infrastructures technologiques Québec ou par leur entremise»;

2° dans le deuxième alinéa:

a) par le remplacement, dans la partie du deuxième alinéa qui précède le paragraphe
1°, de «le Centre de services partagés du Québec en vertu du décret n°923-2015 du 28
octobre 2015 et ses modifications, le cas échéant,» par « Infrastructures technologiques
Québec»;

b) par l’ajout, à la fin, du paragraphe suivant:

«40 les biens et les services visés par l’entente-cadre tiennent compte des critères de
sécurité, de niveaux de services et de conformité applicables. »

3° dans le troisième alinéa:

a) par le remplacement de «Centre de services partagés du Québec» par «Centre
d’acquisitions gouvernementales ou, selon le cas, avec Infrastructures technologiques
Québec»;

b) par le remplacement de «par l’entremise de celui-ci » par « leur entremise ». ».

\
TEXTE MODIFIE (AJOUT & SUPPESSION) ,,zSC—

938.2. Toute municipalité peut se procurer tout bie\meuble ou tout service auprès du Centre de services
partagés du Québec institué par la Loi sur le Centre ksenices partagés du Québec (chapitre C 8.1.1) ou
par l’entremise de celui ci Centre d’acquisitions guvernementales ou, selon le cas, auprès
d’Infrastructures technologiques Québec ou par”1ur entremise.

Toute municipalité peut conclure un contrat de gré à gré ave>%out fournisseur ou prestataire de services
infonuagiques qui est partie à une entente-cadre conclue avec l.Ççntre de services partagés du Québec en



AMENDEMENT

ROJET DE LOI N°37

LOI VISANT PNCIPALEMENT À INSTITUER
LE CENTRE D’ACQUITIONS GOUVERNEMENTALES ET

INFRASTRUCTURE$TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

veiti du décret n923 2015 du 28 octobre 2015 es modifications, le ca échéant, Infiasucires
techhologiques Québec si les conditions suivtes sont remplies:

10 le contrat porte sur un bien ou un service visé par l’entente-cadre;

2° la durée du contrat, incluant tout renouvellement, n excède pas trois ans;

3° le fournisseur ou le prestataire de services retenu est\elui dont l’offre est la plus avantageuse selon le
prix du contrat ou selon tout autre critère en lien avec l’olet du contrat, telles la compatibilité
technologique, l’accessibilité des biens ou des services, la erformance et l’assistance technique.

biens et les services visés par l’entente-cadre tinent compte des critères de sécurité, de
iQe services et de conformité applicables.

Dans la mesure où est respecté tout accord intergouvemement de libéralisation des marchés applicable à
la municipalité, les articles 935, 936 et 938.0.2 et le règlement jçis en vertu de l’article 938.1.1 ne
s’appliquent pas aux contrats conclus par elle avec le Cene dervice pagé du QuébecCentre
d’acquisitions gouvernementales ou, selon le cas, aV IitAistructures technologiques Quebec
ni aux contrats conclus par l’entremise de celui ci par leur entremike conformément aux règlements pris en
vertu de la Loi sur les contrats des organismes publics (chapitre C- .1).



AMENDEMENT A’-i
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PROJET DE LOI N°37

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À INSTITUER

LE CENTRE D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES ET
INFRASTRUCTURES TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

ARTICLE 21
(Article 21 du projet de loi)

Remplacer l’article 21 du projet de loi par le suivant:

«21. L’article 114 de la Loi sur la Communauté métropolitaine de Montréal
(chapitre C-37.0l) est modifié

10 par le remplacement, dans le premier alinéa, de «Centre de services partagés du
Québec institué par la Loi sur le Centre de services partagés du Québec (chapitre C-8. 1.1)
ou par l’entremise de celui-ci » par « Centre d’acquisitions gouvernementales ou, selon le
cas, auprès d’Infrastructures technologiques Québec ou par leur entremise»;

2° dans le deuxième alinéa:

a) par le remplacement, dans la pallie du deuxième alinéa qui précède le paragraphe
1°, de «le Centre de services partagés du Québec en vertu du décret n° 923-2015 du 28
octobre 2015 et ses modifications, le cas échéant,» par « Infrastructures technologiques
Québec»;

b) par l’ajout, à la fin, du paragraphe suivant:

«40 les biens et les services visés par l’entente-cadre tiennent compte des critères de
sécurité, de niveaux de services et de conformité applicables. »

3° dans le troisième alinéa:

a) par le remplacement de «Centre de services partagés du Québec» par «Centre
d’acquisitions gouvernementales ou, selon le cas, avec Infrastructures technologiques
Québec»;

b) par le remplacement de « par l’entremise de celui-ci » par « leur entremise ». ».

TEXTE MODIFIÉ (AJOUT & SUPPRSN)

Loi sur la Communauté métropolitaine de Montréal (ch pitre C-37.O1)



\AMENDEMENT

PRO\!ET DE LOI N°37

LOI VISANT PRIN\IPALEMENT À INSTITUER
LE CENTRE D’ACQUISI1ONS GOUVERNEMENTALES ET

INFRASTRUCTURES tECHNOLOGIQUES QUÉBEC

114. La Communauté peut se procurer tout bien mble ou tout service auprès du
pa4agé&.du-Q+ébee institué par la Loi sur le Centre e services partagés du Québec (chapitre C 8.1.1) ee
par l’entremise de celui ci Centre d’acquisitions ‘ouvernementales ou, selon le cas, auprès
d’Infrastructures technologiques Québec ou i\ar leur entremise.

La Communauté peut conclure un contrat de gré à gré a\ec tout fournisseur ou prestataire de services
infonuagiques qui est partie à une entente-cadre conclue vec le Centre de services partagés du Québec en
ve du décret n923 2015 du 28 octobre 2015 et ses moifications, le cas échéant, Infrastructures
technologiques Québec si les conditions suivantes soà remplies:

1° le contrat porte sur un bien ou un service visé par l’enten -cadre;

2° la durée du contrat, incluant tout renouvellement, n’excède as trois ans;

30 le fournisseur ou le prestataire de services retenu est celui dt l’offre est la plus avantageuse selon le
prix du contrat ou selon tout autre critère en lien avec l’objet du ontrat, telles la compatibilité
technologique, l’accessibilité des biens ou des services, la perfordance et l’assistance technique.
4° les biens et les services visés par l’entente-cadre tiennent ompte des critères de sécurité, de
niveaux de services et de conformité applicables. \Dans la mesure où est respecté tout accord intergouvernemental de libéralisation des marchés applicable à
la Communauté, les articles 106 et 112.2 et le règlement pris en vert1 de l’article 113.1 ne s’appliquent pas
aux contrats conclus par elle avec le Centre de services partagés du ØiébecCentre d’acquisitions
gouvernementales ou, selon le cas, avec Infrastructures technologues Québec, ni aux contrats conclus
par l’entremise de celui ci par leur entremise conformément aux règlerents pris en vertu de la Loi sur les
contrats des organismes publics (chapitre C-651).
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LE CENTRE D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES ET

INFRASTRUCTURES TEChNOLOGIQUES QUÉBEC

ARTICLE 22
(Article 22 du projet de loi)

Remplacer l’article 22 du projet de loi par le suivant:

«22. L’article 107 de la Loi sur la Communauté métropolitaine de Québec (chapitre C-
3 7.02) est modifié:

1° par le remplacement, dans le premier alinéa, de «Centre de services partagés du
Québec institué par la Loi sur le Centre de services partagés du Québec (chapitre C-8.l.1)
ou par l’entremise de celui-ci » par « Centre d’acquisitions gouvernementales ou, selon le
cas, auprès d’Infrastructures technologiques Québec ou par leur entremise»;

2° dans le deuxième alinéa:

a) par le remplacement, dans la partie du deuxième alinéa qui précède le paragraphe 10,

de « le Centre de services partagés du Québec en vertu du décret n° 923-2015 du 28 octobre
2015 et ses modifications, le cas échéant,» par « Infrastructures technologiques Québec»;
b) par l’ajout, à la fin, du paragraphe suivant:

((40 les biens et les services visés par l’entente-cadre tiennent compte des critères de
sécurité, de niveaux de services et de conformité applicables. »;

30 dans le troisième alinéa:

a) par le remplacement de «Centre de services partagés du Québec» par «Centre
d’acquisitions gouvernementales ou, selon le cas, avec Infrastructures technologiques
Québec»;

b) par le remplacement de « l’entremise de celui-ci » par « leur entremise ». ».

TEXTE MODIFIÉ (AJOUT & S PRESSION)

Loi sur la Communauté métropolitaine de ébec (chapitre C-37.02)

107. La Communauté peut se procurer tout bien ub1e ou tout service auprès du Centre de se’ices
partagés du Québec institué par la Loi sur le Centre\de sei’ices partagés du Québcc (chapitre C 8.1.1) u
par l’entremise de celui ci Centre d’acquisitions’ouvernementales ou, selon le cas, auprès
d’Infrastructures technologiques Québec ou p’r leur entremise.
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La Communauté peut conclure un contrat de gré à g ‘avec tout fournisseur ou prestataire de services
infonuagiques qui est partie à une entente-cadre conc\ue avec le Centre de services partagés du Québec en
vertu du décret n923 2015 du 28 octobre 20 15 et sesodifications, le cas échéant, Infrastructures
technologiques Québec si les conditions suivantes\sont remplies:

1° le contrat porte sur un bien ou un service visé par l’e tente-cadre;

2° la durée du contrat, incluant tout renouvellement, n’e. cède pas trois ans;

3° le fournisseur ou le prestataire de services retenu est ce\ui dont l’offre est la plus avantageuse selon le
prix du contrat ou selon tout autre critère en lien avec l’objt du contrat, telles la compatibilité
technologique, l’accessibilité des biens ou des services, la prformance et l’assistance technique.

4° les biens et les services visés par l’entente-cadre tieient compte des critères de sécurité, de
niveaux de services et de conformité applicables. \
Dans la mesure où est respecté tout accord intergouvernementa\ de libéralisation des marchés applicable à
la Communauté, les articles 99 et 105.2 et le règlement pris en rtu de l’article 106.1 ne s’appliquent pas
aux contrats conclus par elle avec le Centre de services partagés u QuébecCentre d’acquisitions
gouvernementales ou, selon le cas, avec Infrastructures tchno1ogiques Québec ni aux contrats
conclus par l’entremise de celui ci par leur entremise confonnénnt aux règlements pris en vertu de la Loi
sur les contrats des organismes publics (chapitre C-65. 1).
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LOI VISANT PRINCIPALEMENT À INSTITUER
LE CENTRE D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES ET

INFRASTRUCTURES TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

ARTICLE 24
(Article 24 (article 4 de la Loi sur les contrats des organismes publics)

Remplacer l’article 24 du projet de loi par le suivant:

«24. L’article 4 de la Loi sur les contrats des organismes publics (chapitre C65.l) est
modifié par le remplacement, dans le paragraphe 6° du premier alinéa, de « les groupes
d’approvisionnement en commun visés » par « le gestionnaire des assurances du réseau de
la santé et des services sociaux visé ». ».
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LOI VISANT PRINCIPALEMENT À INSTITUER
LE CENTRE D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES ET

INFRASTRUCTURES TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

ARTICLE 25
(article 25 du projet de loi)

Remplacer l’article 25 du projet de loi par le suivant

«25. L’article 15 de cette loi est modifié par l’insertion, à la fin, de l’alinéa suivant:

«Malgré le deuxième alinéa, lorsqu’un organisme public et une personne morale de droit
public se regroupent sous l’égide du Centre d’acquisitions gouvernementales ou lorsque
l’organisme public qui se regroupe avec une telle personne est le Centre, les conditions
applicables à l’appel d’offres sont celles de la présente loi. »

TEXTE MODIFIÉ

15. Plusieurs organismes publics pe vent se regrouper dans un même appel d’offres.

Un organisme public peut égalementarticiper à un regroupement avec une personne
morale de droit public dont les conditioi de conclusion de contrat diffèrent de celles de la
présente loi. Dans un tel cas, les conditl’ns applicables à cet appel d’offres sont celles
auxquelles est assujetti l’organisme pubft ou la personne morale de droit public qui
procède à l’appel d’offres.

Malgré le deuxième alinéa, lorsqu’un organis public et une personne morale de droit
public se regroupent sous l’égide du Centre d’aèçiuisitions gouvernementales ou lorsque
l’organisme public qui se regroupe avec une telle\personne est le Centre, les conditions
applicables à l’appel d’offres sont celles de la prése e loi.
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INFRASTRUCTURES TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

ARTICLE 25.1
(article 25.1 du projet de loi)

Insérer, après l’article 25 du projet de loi, le suivant:

25.1. L’article 16 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant:

«Il en est de même du Centre d’acquisitions gouvernementales dans le cadre de
l’acquisition d’un bien ou d’un service pour le compte d’un organisme public. ».

TEXTE MODIFIE

16. Un organisme public ne peut pr céder à un appel d’offres visé à l’article 15 sans
prendre en considération l’impact d’un regroupement sur l’économie régionale.

Il en est de même du Centre d’acsitions gouvernementales dans le cadre de
l’acquisition d’un bien ou d’un service pour le ompte d’un organisme public.»
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Article 28
(Article 22 de la Loi sur les contrats des organismes publics)

Remplacer l’article 28 du projet de loi par le suivant:

«28. L’article 22 de cette loi est modifié:

10 par le remplacement, dans le premier alinéa, de «25 000 $ » par « 10 000 S, de
même que le montant total payé par l’organisme pour chacun de ces contrats ».

2° dans le deuxième alinéa:

a) par le remplacement de «Outre le montant initial de chaque contrat»
par «Lorsque le contrat comporte une dépense égale ou supérieure à 25 000 $, outre le
montant initial et le montant total payé par l’organisme public»;

b) par le remplacement de «ce montant de même que le montant total payé par
l’organisme public » par « le montant initial ».

TEXTE MODIFIÉ

22. Un organisme pubà doit publier les renseignements relatifs aux contrats qu’il a
conclus, comportant une pense égale ou supérieure à 25 000 10 000 S de même que le
montant total payé par l’çganisme pour chacun de ces contrats, dans les cas, aux
conditions et selon les modalis déterminés par règlement du gouvernement. Ce règlement
peut notamment prévoir des m\dalités permettant que ces renseignements puissent être
rendus disponibles é1ectroniqueent, en format ouvert et sur un support informatique
permettant leur réutilisation.

Lorsque le contrat comporte une dépe\se égale ou supérieure à 25 000 , outre le montant
initial et le montant total payé par 1’ornisme public Outre le montant initial de chaque
contrat, ces renseignements comprennèt notamment chaque dépense supplémentaire
excédant de plus de 10% le montant initial\ce montant de même que le montant total payé
par l’organisme public pour chacun de ces ntrats.
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LOI VISANT PRINCIPALEMENT À INSTITUER
LE CENTRE D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES ET

INFRASTRUCTURES TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

ARTICLE 32
(Article 32 du projet de loi)

Remplacer l’article 32 du projet de loi par le suivant:

«32. L’article 2 de la Loi sur la gouvernance et la gestion des ressources
informationnelles des organismes publics et des entreprises du gouvernement (chapitre G
1 .03) est modifié par le remplacement, dans le paragraphe 5° du premier alinéa, de « les
groupes d’approvisionnement en commun visés » par «le gestionnaire des assurances du
réseau de la santé et des services sociaux visé ». ».
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LOI VISANT PRINCIPALEMENT À INSTITUER
LE CENTRE D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES ET

INFRASTRUCTURES TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

ARTICLE 49
(Article 49 du projet de loi: article 3 de la Loi sur les infrastructures publiques)

Remplacer l’article 49 du projet de loi par le suivant:

«49. L’article 3 de la Loi sur les infrastructures publiques (chapitre 1-8.3) est modifié par
le remplacement, dans le paragraphe 6° du premier alinéa, de « les groupes
d’approvisionnement en commun visés » par « le gestionnaire des assurances du réseau de
la santé et des services sociaux visé ». ».
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LOI VISANT PRINCIPALEMENT À INSTITUER

LE CENTRE D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES ET
INFRASTRUCTURES TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

ARTICLE 49.1
(Article 49.1 du projet de loi)

Insérer, après l’article 49 du projet de loi, ce qui suit:

«LOI SUR LE MINISTÈRE DE L’EMPLOI ET DE LA SOLIDARITÉ SOCIALE ET
SUR LA COMMISSION DES PARTENAIRES DU MARCHÉ DU TRAVAIL

«49.1. La Loi sur le ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale et sur la Commission
des partenaires du marché du travail (chapitre M-15.001) est modifiée par l’insertion, après
l’article 57.3, des suivants

«57.3.1. Le ministre agit à titre d’Éditeur officiel du Québec.

«57.3.2. L’Éditeur officiel publie et fait publier:

1° les lois du Québec;

2° un journal officiel connu sous le nom de Gazette officielle du Québec;

30 les documents, les avis et les annonces dont le gouvernement, le Bureau de
l’Assemblée nationale ou une loi requiert la publication par lui.

«57.3.3. Les documents, les avis et les annonces dont la loi exige la publication sont
publiés à la Gazette officielle du Québec, à moins que la loi ne prescrive un autre mode de
publication.

«57.3.4. Le ministre fournit, sous le nom «Les Publications du Québec», des services
d’édition, de publication, de diffusion et de commercialisation des documents. Il fournit
également des services de traduction et de révision linguistique.

Il est également chargé de la vente, sous le nom «Les Publications du Québec», des
publications visées à l’article 57.3.2.

«57.3.5. Le gouvernement peut, par règlement:

10 déterminer les conditions et les modalités suivant lesquelles s’effectuent les
opérations relatives aux publications ou autres ouvrages dont est chargé l’Editeur officiel,
à l’exception des publications de l’Assemblée nationale;

2° prescrire les conditions de la publication de la Gazette officielle du Québec;
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30 désigner les organismes publics, les fonctionnaires et les autres personnes
auxquels l’Editeur officiel transmet gratuitement la Gazette officielle du Québec;

4° fixer le prix de l’abonnement à la Gazette officielle du Québec;

5° établir un tarif des sommes exigibles pour les avis, les annonces et les
documents publiés à la Gazette officielle du Québec. ».
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LOI VISANT PRINCIPALEMENT À INSTITUER

LE CENTRE D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES ET
INFRASTRUCTURES TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

ARTICLE 51
(Article 51 du projet de loi)

Insérer, à la fin de l’article 51 du projet de loi, « , la Loi sur Infrastructures technologiques
Québec (indiquer ici 1 ‘année et le numéro de chapitre de la présente loi ainsi que le numéro
de l’article de cette loi qui édicte la Loi sur Infrastructures technologiques Québec) ».

COMMENTAIRE

L’amendement proposé vise à ne pas modifier la règle actuelle, dans le respect des
responsabilités du ministre des Relations internationales, lorsqu’il s’agit de fournitures de
biens pour les délégués généraux et aux personnes affectées à l’étranger.

TEXTE MODIFIÉ pL

51. L’article 30 de la Loi s le ministère des Relations internationales
(chapitre M-25.1.1) est modifié par le implacement, dans le premier alinéa, de «Loi sur
le Centre de services partagés du Quéec (chapitre C-8.1.1) » par « Loi sur le Centre
d’acquisitions gouvernementales (indiqùçr ici l’année et le numéro de chapitre de la
présente loi ainsi que le numéro de 1 ‘artcle de cette loi qui édicte la Loi sur le Centre
d’acquisitions gouvernementales), la Lo’ sur Infrastructures technologiques Québec
(indiquer ici l’année et le numéro de chap’(re de la présente loi ainsi que le numéro de
l’article de cette loi qui édicte la Loi sur In structures technologiques Québec) ,

Loi sur le ministère des relations internationales (cha itre M-25.1.1)

30. Malgré la Loi sur le Centre de services pattagés du Qubec (chapitre C 844*Loi sur le Centre
d’acquisitions gouvernementales (indiquer ici l’année ele numéro de chapitre de la présente loi ainsi

que le numéro de l’article de cette loi qui édicte la Loi sur Centre d’acquisitions gouvernementales),

la Loi sur Infrastructures technologiques Québec (idiquer ici 1 ‘année et le numéro de
chapitre de la présente loi ainsi que le numéro de 1 ?ticle de cette loi qui édicte la Loi
sur Infrastructures technologiques Québec) et les articlks 27 et 30 de la Loi sur les infrastructures
publiques (chapitre 1-8.3), le ministre fournit aux délégués généra’tx, aux délégués, aux personnes
responsables de toute autre forme d’organisation et aux personnes kffectées à l’étranger les locaux, le
personnel et les services requis pour l’exercice de leurs fonctions.

Il est notamment responsable de l’acquisition, de la location et de l’en\emble de la gestion des biens requis
et à cette fin il peut:

10 construire ou entretenir tout bien;
2° acquérir, vendre, aliéner ou louer, tout bien ou tout droit réel;

r- 2
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30 faire tout emprunt ou donner en garantie toy(ien ou tout droit réel, avec l’autorisation du
gouvernement sur la recommandation du mjM’stre des Finances; toutefois, cette autorisation n’est pas
requise dans le cadre de l’application de !‘rtic1e 35.5 de la présente loi et de l’article 29 de la Loi sur le
ministère des Finances (chapitre M-71).
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ARTICLE 54
(Article 54 du projet de loi)

Remplacer l’article 54 du projet de loi par le suivant

54. L’article 4 de la Loi pour assurer l’occupation et la vitalité des territoires (chapitre 0-1.3) est
modifié par le remplacement, dans le paragraphe 2°, de « le Centre de services partagés du Québec » par « le
Centre d’acquisitions gouvernementales, Hydro Québec, Infrastructures technologiques Québec ».

TEXTE MODIFIÉ

Loi pour assurer l’occupation et I vitalité des territoires (chapitre 0-1.3)

4. Dans la présente loi, à moins que le c texte ne s’y oppose, on entend par l’<Administration»:

1° le secrétariat du Conseil du trésor et lesnistères, à l’exception du ministère des Finances, du
ministère des Relations internationales et du m’iitère du Travail;

2° le Centre de services partagés du Québec le CeIçe d’acqJisitions gouvernementales, Hydro-Québec,
Infrastructures technologiques Québec, Investissem’it Québec, la Société des établissements de plein air
du Québec, la Société d’habitation du Québec et la Socie>es Traversiers du Québec;

3° tout autre organisme du gouvernement désigné par ce dei.r et visé par la Loi sur le vérificateur
général (chapitre V-5.01).
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ARTICLE 56
(Article 56 du projet de loi)

Modifier l’article 56 du projet de loi par le remplacement de «prescrites par le président
du Conseil du trésor » par « le ministre de l’Emploi et de la Solidarité sociale ».

TEXTE MODIFIE ,L(—>’- Ç 4...—

Loi sur le recueil des lois et des règleme’4 du Québec (chapitre R-2.2.O.02)

7. La publication par l’Éditeur officiel du Quec du recueil et de tout extrait de celui-ci donne valeur
officielle à ces textes, quel que soit le support uNsé.

L’Éditeur officiel peut aussi élaborer et publier to édition dérivée qu’il considère utile à la diffusion des
lois et règlements du recueil.

Il est possible d’obtenir de l’Éditeur officiel un extrait’i recueil sur support papier, selon les conditions et
les modalités prescrites conformément à la Loi sur le Cektre de services partagés du Québec (chapitre C
8. I I) prescrites par le ministre de l’Emploi et de la Sohrité sociale.
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Article 57 (annexe I de la Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement
et des organismes publics)

Remplacer l’article 57 du projet de loi par le suivant:

«57. L’annexe I de la Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement et des
organismes publics (chapitre R-10) est modifiée par la suppression, dans le paragraphe 1,
de « Groupe d’approvisionnement en commun de l’Est du Québec » et de « Groupe
d’approvisionnement en commun de l’Ouest du Québec ». ».

DL
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LE CENTRE D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES ET
INFRASTRUCTURES TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

Article 58 (annexe II de la Loi sur le régime (le retraite du personnel d’encadrement)

Remplacer l’article 58 du projet de loi par le suivant:

«58. L’annexe II de la Loi sur le régime de retraite du personnel d’encadrement
(chapitreR-12.1) est modifiée par la suppression, dans le paragraphe 1, de « Groupe
d’approvisionnement en commun de l’Est du Québec » et de « Groupe
d’approvisionnement en commun de l’Ouest du Québec ». ».

/

r
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Article 59 (article 2 de la Loi favorisant le respect de la neutralité religieuse de l’État
et visant notamment à encadrer les demandes d’accommodements pour un motif
religieux dans certains organismes)

Remplacer l’article 59 du projet de loi par le suivant:

«59. L’article 2 de la Loi favorisant le respect de la neutralité religieuse de l’État et visant
notamment à encadrer les demandes d’accommodements pour un motif religieux dans
certains organismes (chapitre R-26.2.01) est modifié par le remplacement, dans le
paragraphe 0 du premier alinéa, de « , les groupes d’approvisionnement en commun visés
» par « , le gestionnaire des assurances du réseau de la santé et des services
sociaux visé ». ».
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Article 61 (article 267 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux)

Remplacer l’article 61 du projet de loi par le suivant:

« 61. L’article 267 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (chapitre S-
4.2) est remplacé par le suivant:

«267. Un établissement doit, lorsqu’il n’est pas représenté par le gestionnaire des
assurances du réseau de la santé et des services sociaux visé au premier alinéa de l’article
43 5.1 pour ses besoins en matière d’assurances de dommages, souscrire un contrat en cette
matière à l’égard des actes dont il peut être appelé à répondre. ». ».

f
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Article 62 (chapitre 1.0.1 du titre II de la partie III de de la Loi sur les services de
santé et les services sociaux)

Remplacer l’article 62 du projet de loi par le suivant:

« 62. Le chapitre 1.0.1 du titre II de la partie III de cette loi est remplacé par ce qui suit:

«CHAPITRE 1.01
«ASSURANCES

« 435.1. Dans la présente loi, on entend par « gestionnaire des assurances du réseau
de la santé et des services sociaux » une personne morale constituée en vertu d’une loi du
Québec à des fins non lucratives et désignée par le ministre, ayant pour objet d’offrir aux
établissements des services en matière d’assurance de dommages adaptés à leurs besoins
conformément aux orientations qu’il détermine. Le gestionnaire des assurances du réseau
de la santé et des services sociaux peut également, avec l’autorisation du ministre, avoir
des objets complémentaires ou accessoires.

« 435.2. Tous les établissements desservis par le gestionnaire des assurances du
réseau de la santé et des services sociaux en sont membres.

La composition du conseil d’administration du gestionnaire des assurances du
réseau de la santé et des services sociaux est déterminée dans son acte constitutif. Une
majorité de personnes provenant des établissements qu’elle dessert doit s’y retrouver. Le
directeur général du gestionnaire est nommé par le ministre à la suite d’un processus de
sélection initié par ce dernier, incluant un appel de candidatures dont il détermine les
modalités.

Les dispositions des articles 260 à 265, 278 à 280, 282, 289 à 292, 294, 296, 297,
316, 468, 469, 485, 486, 489, 499 et 500 s’appliquent, avec les adaptations nécessaires, au
gestionnaire des assurances du réseau de la santé et des services sociaux. Le ministre exerce
les responsabilités qui sont dévolues à une agence en vertu de ces dispositions.

Le vérificateur nommé par le gestionnaire des assurances du réseau de la santé et
des services sociaux en application de l’article 290 doit, pour l’exercice pour lequel il a été
nommé, vérifier le rapport financier de celui-ci et procéder à l’exécution des autres
éléments de son mandat déterminés par le gestionnaire ou le ministre.
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«435.3. Le gestionnaire des assurances du réseau de la santé et des services sociaux
doit conclure avec le ministre une entente qui traite notamment des éléments suivants:

10 les orientations et les objectifs stratégiques et opérationnels du gestionnaire;

2° les modalités relatives à la production de rapports périodiques au ministre,
dont un rapport financier annuel comprenant les états financiers, le rapport de vérification
et tout autre renseignement requis par le ministre.

Le gestionnaire des assurances du réseau de la santé et des services sociaux doit
préparer et transmettre au ministre un rapport annuel de gestion contenant les
renseignements et documents requis par ce dernier. Ce rapport doit être publié sur le site
Internet du gestionnaire.

«435.4. Le ministre peut, par règlement, déterminer les normes et barèmes qui
doivent être suivis par le gestionnaire des assurances du réseau de la santé et des services
sociaux pour:

10 la sélection, la nomination, l’engagement, la rémunération et les autres
conditions de travail applicables aux hors-cadres et aux cadres;

2° la rémunération et les autres conditions de travail applicables aux autres
membres du personnel, compte tenu des conventions collectives en vigueur.

Le ministre peut établir par règlement, pour les personnes visées aux paragraphes
10 et 2° du premier alinéa qui ne sont pas régies par une convention collective, une
procédure de recours dans les cas de congédiement, de résiliation d’engagement ou de non-
rengagement, ainsi que les cas de suspension sans solde ou de rétrogradation. Ce règlement
peut en outre prescrire une procédure de règlement des mésententes relatives à
l’interprétation et à l’application des conditions de travail qu’il établit. Enfin, ce règlement
peut prévoir le mode de désignation d’un arbitre, auquel s’appliquent les articles 100.1,
139 et 140 du Code du travail (chapitre C-27), et les mesures que ce dernier peut prendre
après l’audition des parties.

Un règlement pris en vertu du présent article doit être autorisé par le Conseil du
trésor. Celui-ci peut limiter l’obligation d’obtenir une autorisation aux matières qu’il juge
d’intérêt gouvernemental. Il peut également assortir une autorisation de conditions.

2dQ’
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«436. Le ministre détermine les modalités générales relatives au financement du
gestionnaire des assurances du réseau de la santé et des services sociaux. ». ».

r
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Article 63 (article 472.1 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux)

Remplacer l’article 63 du projet de loi par le suivant:

« 63. L’article 472.1 de cette loi est modifié, dans le premier alinéa:

10 par le remplacement de « un groupe d’approvisionnement en commun qu’il
a reconnu en vertu de Farticle 267 » par « le gestionnaire des assurances du réseau de la
santé et des services sociaux visé au premier alinéa de l’article 435.1 >;

2° par la suppression de «par ce groupe »;

3° par le remplacement de « avancer à ce groupe » par « lui avancer ». ».
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Article 64 (article 485 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux)

Remplacer l’article 64 du projet de loi par le suivant:

« 64. L’article 485 de cette loi est modifié par le remplacement. dans le premier alinéa,
de « aux groupes d’approvisionnement en commun » par « au gestionnaire des assurances
du réseau de la santé et des services sociaux visé au premier alinéa de l’article 435.1 ».
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ARTICLE 67
(article 67 du projet de loi)

Modifier l’article 67 du projet de loi par le remplacement de «Loi sur l’administration
publique (chapitre A-6.01) » par « Loi sur le ministère de l’Emploi et de la Solidarité
sociale et sur la Commission des partenaires du marché du travail (chapitre M-15.001) ».
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ARTICLE 68
(article 68 du projet de loi)

L’article 68 du projet de loi est remplacé par le suivant:

«68. L’article 104 de la Loi sur les sociétés de transport en commun (chapitre S-30.01)
est modifié

10 par le remplacement, dans le premier alinéa, de « Centre de services partagés du Québec
institué par la Loi sur le Centre de services partagés du Québec (chapitre C-8.1.1) ou par
l’entremise de celui-ci » par « Centre d’acquisitions gouvernementales ou, selon le cas,
d’Infrastructures technologiques Québec ou par leur entremise »;

2° dans le deuxième alinéa:

a) par le remplacement, dans la partie qui précède le paragraphe 10, de «le Centre de
services partagés du Québec en vertu du décret n°923-2015 du 28 octobre 2015 et ses
modifications, le cas échéant, » par « Infrastructures technologiques Québec »;

b) par l’ajout, à la fin, du paragraphe suivant

«40 les biens et les services visés par l’entente-cadre tiennent compte des
critères de sécurité, de niveaux de services et de conformité applicables. »;

3° par le remplacement, dans le troisième alinéa, de « Centre de services partagés du
Québec ni aux contrats conclus par l’entremise de celui-ci » par « Centre d’acquisitions
gouvernementales ou, le cas échéant, Infrastructures technologiques Québec ni aux
contrats conclus par leur entremise ». ».

Xr

TEXTE MODIFIE

104. Une société peut se procurer tout bien euble ou tout service auprès du Centre de
services partagés du Québec institué par la Loi ur le Centre de services partagés du Québec
(chapitre C 8.1.1) ou par l’entremise de celui N Centi d’acquisitions gouvernementales
ou d’Infrastructures technologiqu Québec ou pI’entremise de l’un de ceux-ci.

Une société peut conclure un contrat de gré à gré ec tout fournisseur ou prestataire de
services infonuagiques qui est partie à une entente-cadkconclue avec le Centre de services
partagés du Québec en vertu du décret n°923 2015 du 28 ctobre 2015 et ses modifications,
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le cas échéant, Infrastructures technologiques Québec si les conditions suivantes sont
remplies:
1° le contrat porte sur un bien ou un service visé par l’entente-cadre;
2° la durée du contrat, incluant tout renouvellement, n’excède pas trois ans;
3° le fournisseur ou le prestataire de services retenu est celui dont l’offre est la plus
avantageuse selon le prix du contrat ou selon tout autre critère en lien avec l’objet du
contrat, telles la compatibilité technologique, l’accessibilité des biens ou des services, la
performance et l’assistance technique.
4° les biens et les services visés par l’entente-cadre tiennent compte des critères de
sécurité, de niveaux de services et de conformité applicables.

Dans la mesure où est respecté tout accord intergouvernemental de libéralisation des
marchés applicable à la société, les articles 93 et 101 et le règlement pris en vertu de
l’article 103.1 ne s’appliquent pas aux contrats conclus par elle avec le Centre de services
partagés du Québec ni aux contrats conclus par l’entremise de celui ci Centre
d’acquisitions gouvernementales ou, le cas échéant, Infrastructures technologiques Québec
ni aux contrats conclus par leur entremise conformément aux règlements pris en vertu de
la Loi sur l’administration publique (chapitre A-6.01).
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ARTICLE 69
(article 69 du projet de loi)

Remplacer l’article 69 du projet de loi par le suivant:

«69. L’article 207.1 de la Loi sur les villages nordiques et l’Administration régionale
Kativik (chapitre V-6.1) est modifié

10 par le remplacement, dans le premier alinéa, de « Centre de services partagés du
Québec institué par la Loi sur le Centre de services partagés du Québec (chapitre
C-8.l.1) ou par l’entremise de celui-ci» par « Centre d’acquisitions gouvernementales ou,
selon le cas, Infrastructures technologiques Québec ou par leur entremise »;

2° dans le deuxième alinéa:

a) par le remplacement de « Centre de services partagés du Québec» par «Centre
d’acquisitions gouvernementales ou avec Infrastructures technologiques Québec »;

b) par le remplacement de « par l’entremise de celui-ci » par « par leur entremise ». ».

TEXTE MODIFIÉ

Loi sur les villages nordiques et l’administration égionale Kativik (chapitre V-6.1)

207.1. Toute municipalité peut se procurer tout bien mb1e ou tout service auprès du Centre de ser’.4ees
partagés du Québec institué par la Loi sur le Centre de se’ices partagés du Québec (chapitre C 8. 1
par l’entremise de celui ci Centre d’acquisitions gouverimenta1es ou, selon le cas, d’Infrastructures
technologiques Québec ou par leur entremise. \
Dans la mesure où est respecté tout accord intergouvemement\de libéralisation des marchés applicable à
la municipalité, les articles 204 et 204.1 ne s’appliquent pas aux\ontrats conclus par elle avec le Centre de
services partagés du Québec Centre d’acquisitions gouvernemeh$ales ou avec Infrastructures
technologiques Québec ni aux contrats conclus par l’entremise dekelui ci par leur entremise
conformément aux règlements pris en vertu de la Loi sur les contrats’qes organismes publics (chapitre C-
65.1).
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ARTICLE 70
(article 70 du projet de loi)

Remplacer l’article 70 du projet de loi par le suivant:

« 70. L’article 358.5 de cette loi est modifié

10 par le remplacement, dans le premier alinéa, de « Centre de services partagés du
Québec institué par la Loi sur le Centre de services partagés du Québec (chapitre
C-8.l.l) ou par l’entremise de celui-ci» par « Centre d’acquisitions gouvernementales ou
selon le cas, Infrastructures technologiques Québec ou par leur entremise »;

2° dans le deuxième alinéa:

a) par le remplacement de « Centre de services partagés du Québec » par «Centre
d’acquisitions gouvernementales ou avec Infrastructures technologiques Québec »;

b) par le remplacement de «par l’entremise de celui-ci » par « par leur entremise ». ».

358.5. L’Administration régionale peut se p\curer tout bien meuble ou tout service auprès du Cenfre de
services partagés du Québec institué par laLo le Centre de services partagés du Québeo (chapitre-G

I I) ou par I entremise de celui ci CeiffTons le cti
Infrastructures logiques Qu15! leur entremise.

Dans la mesure où est respecté tout accord intergouv’çemental de libéralisation des marchés applicable à
l’Administration régionale, les articles 358 et 358.1 ne’appli uent pas aux contrats conclus par elle avec
le Centre de ervice., partagep du Qubec dtre ou avec
Infrastructures technologiqusQùébee ni aux contra\s conclus par l’entremise de celui ci leur
entremise conformément aux règlements pris en vertu de la Li sur les contrats des organismes publics
(chapitre C-65. I).
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ARTICLE 74
(Loi visant principalement à instituer le Centre d’acquisitions gouvernementales et
Infrastructures technologiques Québec).

Modifier l’article 74 du projet de loi par l’insertion, après «Centre d’acquisitions
gouvernementales » de « ou, selon le cas, Infrastructures technologiques Québec ».

TEXTE MODIFIÉ

RÈGLS SUR LES MOALITÉS DE GESTION ADMISTRATIVE, FINANCIÈRE ET
D’ENGGEMENT DE PERSONNEL ET DES COMMISSIONS D’EQUÊTE INSTITUÉES EN VERTU
DE LA OI SUR LES COMMISONS D’ENQUÊTE

74. L’aicIe 8 des Règles sur le\modalités de gestion administrative,nancière et d’engagement de
personnel edes commissions d’enquê instituées en vertu de la Loi sur les coimissions d’enquête (chapitre
C-37, r. I) et modifié par le remplaceent de «Centre de services partagés >\i,ar « Centre d’acquisitions
gouvemernen les ou, selon le cas, d’Infr tructures technologiques Québec».

TEXTE MO FIÉ DE L’ARTICL RÈGES

8. Services de imunications: La cission doit recourir aux
Centre de service..paiagés Centre d’aciisitions ouvemementa1es
d Infrastructures techjs Québec en matiere\de services telephomques et
système de communic\n.

nseils du

autre
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ARTICLE 75
(Loi visant principalement à instituer Le Centre d’acquisitions gouvernementales et
Infrastructures technologiques Québec).

Retirer l’article 75 du projet de loi.
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ARTICLE 76
(Loi visant principalement à instituer le Centre d’acquisitions gouvernementales et
Infrastructures technologiques Québec).

Retirer l’article 76 du projet de loi.
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ARTICLE 76.1
(article 76.1 du projet de loi)

Insérer, après l’article 76 du projet de loi, le suivant:

«76.1. L’article 46.2 du Règlement sur certains contrats d’approvisionnement des
organismes publics (chapitre C-65. 1, r. 2) est modifié par le remplacement, dans le premier
alinéa, de «un groupe d’approvisionnement en commun visé à l’article 435.1 de la Loi sur
les services de santé et les services sociaux (chapitre S-4.2) » par « le Centre d’acquisitions
gouvernementales ».

Texte modifié \
46.2. Les dispositions de l’article 9.2 s’appliquent pas aux soumissions transmises par
voie électronique dans le cadre d’un àppel d’offres visant la conclusion d’un contrat
d’approvisionnement par un groupe d’appvisionnement en commun visé à l’article 43 5.1
de la Loi sur les service3 de santé et le\services sociaux (chapitre S .2) le Centre
d’acquisitions gouvernementales lorsque les ‘documents relatifs au prix soumis sont sous
la forme d’une liste de prix dont l’ampleur ou configuration ne permet pas d’identifier
un prix total.

Les dispositions du paragraphe 5.2 du deuxième alin.\de l’article 4, celles du paragraphe
4 du premier alinéa de l’article 7 et celles de l’article I’.i s’appliquent aux soumissions
visées au premier alinéa, compte tenu des adaptations nécsÇres.
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ARTICLE 78
(Loi visant principalement à instituer le Centre d’acquisitions gouvernementales et
Infrastructures technologiques Québec).

Retirer l’article 78 du projet de loi.
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ARTICLE 79
(Loi visant principalement à instituer le Centre d’acquisitions gouvernementales et
Infrastructures technologiques Québec).

Retirer l’article 79 du projet de loi.
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ARTICLE 80
(Loi visant principalement à instituer le Centre d’acquisitions gouvernementales et
Infrastructures technologiques Québec).

Retirer l’article 80 du projet de loi.
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ARTICLE 81
(Loi visant principalement à instituer le Centre d’acquisitions gouvernementales et
Infrastructures technologiques Québec).

Retirer l’article 81 du projet de loi.
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ARTICLE 82
(article 82 du projet de loi)

Modifier le paragraphe 4° proposé par le paragraphe 2° de l’article 82 du projet de loi par
le remplacement de « à la loi » par « applicables ».

TEXTE DU PROJE DE LOI MODIFIE

82. L’article 48 du lement sur les contrats des organismes publics en matière de
technologies de l’informat’ç (chapitre C-65.1, r. 5.1) est modifié, dans le premier alinéa:

1° par le remplace ent de ce qui précède le paragraphe 1° par ce qui suit:

« 48. Un contrat pour l’aèquisition de biens ou de services infonuagiques peut être
conclu de gré à gré avec un foumissur ou un prestataire de services, à la suite d’un appel
d’intérêt effectué par Infrastructures\technologiques Québec, dans la mesure où une
entente-cadre a été conclue avec ce fouisseur ou ce prestataire de services et lorsque les
conditions suivantes sont remplies:

2° par l’ajout, à la fin, du paragra he suivant:

«4° les biens et les services visés par l\tente-cadre tiennent compte des critères
de sécurité, de niveaux de services et de conformit’ à la loi Fplicables. ».

TEXTE DE L’ARTICLE 48 M DIFIÉ

Règlement sur les contrats des organism publics en matière de technologies de l’information
(chapitre C-65.l, r.5.1)

48. Un contrat pour l’acquisition de biens ou de rvices infonuagiques peut être conclu de gré à gré avec un
fournisseur ou un prestataire de services qui, à la s te d’un appel d’intérêt effecwé par le Centre de services
partagéG du Québec, p conclu une entente cadre ave celui ci en application du D. 923 2015, 2015 10 28 et
ses modifications, le cas échéant, ds la mesure où 1 conditions suivantes sont remplies:
UnYdlf!rpour l’acquisition ds ou de service in - eut être conclu de gré à gré avec
un fournisseur ou un prestatairervices, à la suite ‘u a térêt effectué par Infrastructures
technologiques Québec, dans laire où une nt e conclue avec ce fournisseur ou ce
prestataire de services et lorsqueTconditions s ont remplies:

1° le contrat porte sur un bien ou sur la prestation d’un servic visé par l’entente-cadre;
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2° la durée du contrat n’excède pas 3 ans, incluant tout ren uvellement;

3° le fournisseur ou le prestataire de services retenu p’organisme public est celui qui lui offre le bien ou
le service le plus avantageux.

4° les biens et les services visés par l’en,.l(nte-cadre tiennent compte des critères de sécurité, de
niveaux de services et de conformité à la lo)7PPlicables.

Pour déterminer le bien ou le service le p1 avantageux, l’organisme se fonde:

1° soit uniquement sur le prix;

2° soit, après autorisation de son geant, sur un ou plusieurs autres critères en lien avec l’objet du contrat,
telles la compatibilité technologj4ue, l’accessibilité des biens ou des services, la performance et l’assistance
technique.

/1/

2?
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ARTICLE 83
(Loi visant principalement à instituer le Centre d’acquisitions gouvernementales et
Infrastructures technologiques Québec).

Retirer l’article 83 du projet de loi.

jxy
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ARTICLE 84
(Loi visant principalement à instituer le Centre d’acquisitions gouvernementales et
Infrastructures technologiques Québec).

Retirer l’article 84 du projet de loi.
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ARTICLE 85
(article 85 du projet de loi)

Remplacer l’article 85 du projet de loi par le suivant:

«85. L’article 69 du Règlement sur les contrats du Protecteur du citoyen
(chapitre P-32, r. 2) est modifié

10 dans ce qui précède le paragraphe 10 du premier alinéa:

a) par le remplacement de « Centre de services partagés du Québec » par « Centre
d’acquisitions gouvernementales ou, selon le cas, par Infrastructures technologiques
Québec »;

b) par la suppression de «en application du D. 923-2015, 20 15-10-28 et ses
modifications, le cas échéant, ».

2° par l’ajout, à la fin du deuxième alinéa, du paragraphe suivant:

«40 les biens et les services visés par l’entente-cadre tiennent compte des critères de
sécurité, de niveaux de services et de conformité applicables. »

TEXTE MODIFIE (AJOUT & SUPP SSION)

Règlement sur les contrats du Protecteur du cito en (chapitre P-32, r.2)

69. Un contrat pour l’acquisition de biens ou de services infonuagiques peut être conclu de gré à gré avec
un fournisseur ou un prestataire de services qui, à la sute d’un appel d’intérêt effectué par le Gen4re-de
services paagés du Québec Centre d’acquisitions gou’yernementales ou, selon le cas, par
Infrastructures technologiques Québec, a conclu une etente-cadre avec celui-ci en application du D.
923 2015, 2015 10 28 et ses modifications, le cas échéant\dans la mesure où les conditions suivantes sont
remplies:

10 le contrat poe sur un bien ou sur la prestation d’un servic visé par l’entente-cadre;

2° la durée du contrat n’excède pas 3 ans, incluant tout renouvlement;

3° le fournisseur ou le prestataire de services retenu par l’organie public est celui qui lui offre le bien ou
le service le plus avantageux.
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4° les biens et les services visés par l’entente-c tiennent compte des critères de sécurité, de
niveaux de services et de conformité aPPlicables//

Pour déterminer le bien ou le service le plus a antageux, le Protecteur du citoyen se fonde:

1° soit uniquement sur le prix;

2° soit, après autorisation de son dirant, sur un ou plusieurs autres critères en lien avec l’objet du
contrat, telles la compatibilité tech/ologique, l’accessibilité des biens ou des services, la performance et
l’assistance technique.
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Article 86
(article 86 du projet de loi)

Remplacer l’article 86 du projet de loi par le suivant:

«86. L’article 102 de ce règlement est modifié par le remplacement, dans le troisième
alinéa, de «Centre de services partagés du Québec » par «Centre d’acquisitions
gouvernementales ou, selon le cas, à Infrastructures technologiques Québec ». ».

TEXTE MODIFIÉ (AJOUT & SUPPRESSION)

102. Dans les 30 jours suivant la réception des com entaires du prestataire de services, du fournisseur ou
de l’entrepreneur, le Protecteur du citoyen lui-même naintient ou non l’évaluation effectuée et en informe
le prestataire de services, le fournisseur ou l’entreprenur. S’il ne procède pas dans le délai prescrit,
l’évaluation de rendement est considérée modifiée confrmément aux commentaires reçus.

De même, lorsqu’à la suite d’une évaluation de rendemen\insatisfaisant, le prestataire de services, le
fournisseur ou l’entrepreneur n’a formulé aucun commentae dans le délai prévu à l’article 101, le
Protecteur du citoyen doit, dans les 30 jours suivant l’expiration de ce délai, maintenir ou non l’évaluation
et en informer le prestataire de services, le fournisseur ou l’enkepreneur. S’il ne procède pas dans le délai
prescrit, le rendement est considéré satisfaisant.

De plus, en matière de technologie de l’information, s’il s’agit d’à contrat conclu en vertu de l’article 69
concernant l’acquisition de biens ou de services infonuagiques, le dirigeant de l’organisme transmet au
Centre de services partagés du Québec Centre d’acquisitions gouvnementales ou, selon le cas, à
Infrastructures technologiques Québec l’évaluation du fournisseurku du prestataire de services ajustée,
le cas échéant, conformément au présent article.
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ARTICLE 87
(Article 87 du projet de loi)

Retirer l’article 87 du projet de loi.

COMMENTAIRE

L’amendement vise à retirer l’article 87 du projet d oi.

La détermination des entités bénéficiant d’u9munité fiscale en vertu du Règlement sur
la taxe de vente du Québec doit faire l’oj’t d’une analyse préalable par le ministère des
Finances du Québec et le ministère des,Fnances du Canada, le tout en lien avec l’annexe A
de l’Accord de réciprocité fiscale erji4 le gouvernement du Canada et le gouvernement du
Québec.
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ARTICLE 89
(article 89 du projet de loi)

Remplacer, dans l’article 89 du projet de loi, «président du Conseil du trésor » par
« ministre de l’Emploi et de la Solidarité sociale ».
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ARTICLE 90
(Article 90 du projet de loi)

Modifier l’article 90 du projet de loi:

10 par l’insertion, après «technologiques Québec », de ((,au ministre de l’Emploi et
de la Solidarité sociale »;

2° par l’ajout, à la fin, des alinéas suivants:

«Le gouvernement peut, aux conditions qu’il détermine, exiger qu’un organisme public
utilise un service dont le président du Conseil du trésor est d’office responsable en vertu
du premier alinéa. Il peut en faire de même pour tout autre service administratif en matière
de ressources humaines sous la responsabilité de ce dernier. Il peut également, aux
conditions qu’il détermine, désigner un organisme public pour l’exercice de fonctions ou
d’activités liés à de tels services et pourvoir à sa rémunération.

«Pour l’application du présent article, sont des organismes publics les ministères, les
organismes et les personnes énumérés à l’annexe 1 de la Loi sur l’administration financière
(chapitre A-6.001) ainsi que toute personne ou organisme dont le personnel est nommé
suivant la Loi sur la fonction publique (chapitre F-3.1.1). Ne sont pas des organismes
publics l’Assemblée nationale et toute personne nommée ou désignée par l’Assemblée
nationale pour exercer une fonction en relevant. ».

1S
TEXTE MODI1 p>LV

90. Le président Conseil du trésor vient le (indiquer ici la dte de l’entrée en
vigueur de l’article 1 (e la présente loi) d’ofce responsable de tout servie offert ou rendu
à cette date par le Centç de services partagés\4lu Québec et qui n’est pas l\é à une fonction
confiée, selon le cas, \au Centre d’acquisiN<ons gouvernementales, à\Infrastructures
technologiques Québec, àp ministre de l’Emp1 et de la Solidarité sociale\ou à l’Agence
du revenu du Québec par l\présente loi.

Le gouvernement peut, aux\ ions qu’il déteine, exiger qu’un orgaisme public
utilise un service dont le prés’i1ht du Conseil du tisor est d’office responsal\le en vertu
du premier alinéa. Il peut en fake de même pour tout ‘utre service administratif’n matière
de ressources humaines sous \a responsabilité de dernier. Il peut égaleilent, aux
conditions qu’il détermine, désiier un organisme pubM pour l’exercice de fonàions ou
d’activités liés à de tels services e pourvoir à sa rémunértion. \
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Pour 1’application,/d’ présent article, des organismes pubj(es ministères, les
organismes et le/personnes énuméréØ l’annexe 1 de la Loi sur 1ministration financière
(chapitre A-O 1) ainsi que tout5/ersonne ou organisme int le personnel est nommé
suivant la)’oi sur la fonctionjublique (chapitre F-3.1 .j’Ne sont pas des organismes
publicsAssemblée nation et toute personne nome ou désignée par l’Assemblée
natiople pour exercer,p”fonction en relevant.

2d2
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ARTICLE 91
(Article 91 du projet de loi)

Modifier l’article 91 du projet de loi par l’insertion, après «technologiques Québec », de
« , du ministre de l’Emploi et de la Solidarité sociale ».

TEXTE MODIFIÉ

91. Les actifs et les passifs du Centre d’ervices partagés du Québec qui ne deviennent
pas ceux du Centre d’acquisitions gouvemehentales, d’Infrastructures technologiques
Québec, du ministre de l’Emloit de la Soliaité sociale ou de l’Agence du revenu du
Québec deviennent ceux du président du Consei\du trésor ou, lorsqu’il s’agit de droits ou
de dettes envers une institution financière ou relatMs à un instrument ou à un contrat de
nature financière que désigne le gouvernement, du inistre des Finances.
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ARTICLE 92
(Article 92 du projet de loi)

Modifier l’article 92 du projet de loi par l’insertion, après «technologiques Québec », de
le ministre de l’Emploi et de la Solidarité sociale ».

TEXTE MODIFIÉ ,bc -‘

92. Le président du Conseil du t\ésor, le Centre d’acquisitions gouvernementales,
Infrastructures technologiques Québec,\e ministre de l’Emploi et de la Solidarité sociale et
l’Agence du revenu du Québec succède\t, séparément dans le respect des fonctions qui
leur sont confiées respectivement par la p?sente loi, aux droits et obligations du Centre de
services partagés du Québec pour la continu tion des ententes-cadres ou globales conclues
par ce dernier.
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ARTICLE 92.1
(Article 92.1 du projet de loi)

Insérer, avant l’article 93 du projet de loi, l’article suivant:

«92.1. Les employés du Centre de services partagés du Québec affectés à la fonction
d’Editeur officiel et identifiés par le président du Conseil du trésor au plus tard le (indiquer
ici la date qui précède celle de l’entrée en vigueur de 1 ‘article I de la présente loi),
deviennent sans autre formalité des employés du ministère de l’Emploi et de la Solidarité
sociale, sauf ceux qui exercent leurs fonctions à la direction des communications, qui
deviennent des employés du ministère du Conseil exécutif, et ceux qui appartiennent à la
classe d’emploi des avocats et notaires au sein de la direction des affaires juridiques du
Centre de services partagés du Québec ou qui appartiennent à la classe d’emploi de cadre
juridique de cette même direction, qui deviennent des employés du ministère de la Justice.

COMMENTAIRE

L’amendement proposé vise à ce qu les employés du Centre de services partagés affectés
à la fonction d’Editeur officiel devienent des employés du ministère de l’Emploi et de la
Solidarité sociale. Cet amendement vikt en concordance avec l’article 49.1 proposé par
amendement concernant les fonctions d’liteur officiel transférées au ministre de l’Emploi
et de la Solidarité sociale.

TEXTE MODIFÉ

«92.1. Les employés du Centre de services pa gés du Québec affectés à la fonction
d’Editeur officiel et identifiés par le président du C nseil du trésor au plus tard le (indiquer
ici la date qui précède celle de l’entrée en vigue r de l’article 1 de la présente loi),
deviennent sans autre formalité des employés du mi stère de l’Emploi et de la Solidarité
sociale, sauf ceux qui exercent leurs fonctions à la irection des communications, qui
deviennent des employés du ministère du Conseil exéc tif, et ceux qui appartiennent à la
classe d’emploi des avocats et notaires au sein de la di ection des affaires juridiques du
Centre de services partagés du Québec ou qui appartienn t à la classe d’emploi de cadre
juridique de cette même direction, qui deviennent des emp yés du ministère de la Justice.
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ARTICLE 93
(Article 93 du projet de loi)

À l’article 93 du projet de loi, supprimer « à la fonction d’Éditeur officiel ou ».

COMMENTAIRE

L’amendement proposé est apporté\en concordance avec le précédent et vise à ce que
l’article 93 proposé prévoit seulement\jue certains employés du Centre de services partagés
du Québec deviennent des employés d Secrétariat du Conseil du trésor.

TEXTE MODIFÉ

«93. Les employés du Centre de service\ partagés du Québec, affectés à la fonction
d’Editeur officiel ou à des fonctions liées à un’ervice dont le président du Conseil du trésor
est d’office responsable en vertu de l’article 9 et identifiés par ce dernier au plus tard le
(indiquer ici la date qui précède celle de 1 ‘entr’e en vigueur de l’article I de la présente
loi), deviennent sans autre formalité des employê du secrétariat du Conseil du trésor, sauf
ceux qui exercent leurs fonctions à la direction des communications, qui deviennent des
employés du ministère du Conseil exécutif, et ceu qui appartiennent à la classe d’emploi
des avocats et notaires au sein de la direction des aaires juridiques du Centre de services
partagés du Québec ou qui appartiennent à la classè\d’emploi de cadre juridique de cette
même direction, qui deviennent des employés du mi stère de la Justice.
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ARTICLE 95
(Article 95 du projet de loi)

Insérer, après le premier alinéa de l’article 95 du projet de loi, l’alinéa suivant:

«Il en est de même d’un employé transféré à l’Agence du revenu du Québec qui, à la date
de son transfert, était un fonctionnaire sans avoir acquis le statut de permanent, autre qu’un
employé occasionnel. ».

COMMENTAIRE

L’amendement proposé vise à ce qu’un onctionnaire temporaire du Centre de services
partagés du Québec transféré à l’Agence ct4 revenu du Québec puisse lui aussi, à l’instar
d’un fonctionnaire permanent, avoir un droit\e retour dans la fonction publique. Cet alinéa
ne vise cependant pas un employé occasionnè4 du Centre de services partagés transféré à
l’Agence du revenu du Québec.

TEXTE MODIFÉ

«95. Tout employé transféré à l’Agence du revenu du Québec en vertu de l’article 94
peut demander sa mutation dans un emploi de la fo tion publique ou participer à un
processus de qualification visant exclusivement la romotion pour un tel emploi
conformément à la Loi sur la fonction publique (chapi e F-3.l.1) si, à la date de son
transfert, il était fonctionnaire permanent.

Il en est de même d’un employé transféré à l’Agence du re enu du Québec qui, à la date
de son transfert, était un fonctionnaire sans avoir acquis le sta ut de permanent, autre qu’un
employé occasionnel.

L’article 35 de la Loi sur la fonction publique s’applique à un e ployé qui participe à un
processus de qualification visant exclusivement la promotion.
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ARTICLE 96
(Article 96 du projet de loi)

À l’article 96 du projet de loi

1 ° insérer, après le premier alinéa, le suivant:

« Cependant, avant de pouvoir poser sa candidature à la mutation, l’employé visé
au deuxième alinéa de l’article 95 qui n’avait pas complété le stage probatoire requis en
vertu de l’article 13 de la Loi sur la fonction publique avant son transfert à l’Agence du
revenu du Québec, doit avoir complété avec succès la durée restante de ce stage à l’Agence
du revenu du Québec. »;

2° insérer, après le deuxième alinéa, le suivant:

«Cependant, l’employé visé au deuxième alinéa de l’article 95 qui, lors de son transfert à
l’Agence du revenu du Québec, n’avait pas complété la période continue d’emploi requise
aux fins de l’article 14 de la Loi sur la fonction publique pour acquérir le statut de
permanent et qui, au moment où il est muté dans un emploi de la fonction publique, n’a
toujours pas complété l’équivalent de cette période en additionnant le temps accumulé dans
la fonction publique avant son transfert à l’Agence du revenu du Québec et celui accumulé
à titre d’employé de l’Agence du revenu du Québec, doit compléter la durée manquante de
cette période à partir du jour où il est muté avant d’acquérir le statut de permanent. ».

COMMENTAIRE

L’amendement proposé vise premièrement à e qu’un fonctionnaire temporaire du Centre
de services partagés qui n’a pas complété son age probatoire au moment de son transfert
à l’Agence du revenu du Québec le complète ac succès à cette agence avant de pouvoir
poser sa candidature à la mutation pour un emph\de la fonction publique.

L’amendement proposé vise de plus à ce qu’un empyé de l’Agence du revenu du Québec,
qui revient dans la fonction publique alors que le tmps qu’il a travaillé au Centre de
services partagés du Québec et à l’Agence du revenu u Québec est inférieur à la période
continue d’emploi de deux ans requise aux fins de l’a ide 14 de la Loi sur la fonction
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publique, complète cette période dans so nouvel emploi de la fonction publique avant
d’obtenir le statut de fonctionnaire permannt.

TEXTE MODIFÉ \
«96. Lorsqu’un employé visé à l’article 9 pose sa candidature à la mutation ou à un
processus de qualification visant exclusivemt la promotion, il peut requérir du président
du Conseil du trésor qu’il lui donne un avis sr le classement qu’il aurait dans la fonction
publique. Cet avis doit tenir compte du classerient que cet employé avait dans la fonction
publique à la date de son transfert ainsi que de l’xpérience et de la scolarité acquises depuis
qu’il est à l’emploi de l’Agence du revenu du Q\lébec.

Cependant, avant de pouvoir poser sa canlidature à la mutation, l’employé visé au
deuxième alinéa de l’article 95 qui n’avait pas coiiplété le stage probatoire requis en vertu
de l’article 13 de la Loi sur la fonction publique\(chapitre F-3.1.1) avant son transfert à
l’Agence du revenu du Québec, doit avoir complté avec succès la durée restante de ce
stage à l’Agence du revenu du Québec.

Dans le cas où un employé est muté en application\de l’article 95, le sous-ministre ou le
dirigeant de l’organisme lui établit un classement conforme à l’avis prévu au premier
alinéa.

Cependant, l’employé visé au deuxième alinéa de l’article 95 qui, lors de son transfert à
l’Agence du revenu du Québec, n’avait pas complété l période continue d’emploi requise
aux fins de l’article 14 de la Loi sur la fonction piblique pour acquérir le statut de
permanent et qui, au moment où il est muté dans un eploi de la fonction publique, n’a
toujours pas complété l’équivalent de cette période en adlitionnant le temps accumulé dans
la fonction publique avant son transfert à l’Agence du re’enu du Québec et celui accumulé
à titre d’employé de l’Agence du revenu du Québec, doit ompléter la durée manquante de
cette période à partir du jour où il est muté avant d’acquéir le statut de permanent.

Dans le cas où un employé est promu en application de l’article 95, son classement doit
tenir compte des critères prévus au premier alinéa.

2H?
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ARTICLE 97
(Article 97 du projet de loi)

Insérer, après le premier alinéa de l’article 97 du projet de loi, l’alinéa suivant:

< L’employé visé au deuxième alinéa de l’article 95 n’a le droit d’être mis en disponibilité
dans la fonction publique que si, au moment de la cessation partielle ou complète des
activités de l’Agence du revenu du Québec, le temps accumulé dans la fonction publique
avant son transfert à l’Agence du revenu du Québec et celui accumulé à titre d’employé de
l’Agence du revenu du Québec équivalent au moins à la période continue d’emploi prévue
à l’article 14 de la Loi sur la fonction publique. ».

COMMENTAIRE

L’amendement proposé vise \ce que le fonctioimaire temporaire du Centre de services
partagés qui a été transféré à l’gence du revenu ne puisse être mis en disponibilité dans
la fonction publique seulement ‘si, au moment de la cessation partielle ou complète des
activités de l’Agence du revenu\du Québec, le temps qu’il accumulé dans la fonction
publique avant son transfert et celu”i accumulé à l’Agence du revenu du Québec équivalent
au moins à deux ans, c’est-à-dire à l période continue d’emploi prévue à l’article 14 de la
Loi sur la fonction publique.

TEXTE MODIFÉ

«97. En cas de cessation partielle ou co piète des activités de l’Agence du revenu du
Québec, un employé visé à l’article 94 qui, b s de son transfert, avait le statut de permanent
a le droit d’être mis en disponibilité dans la f etion publique au classement qu’il détenait
alors.

L’employé visé au deuxième alinéa de l’article 5 n’a le droit d’être mis en disponibilité
dans la fonction publique que si, au moment d la cessation partielle ou complète des
activités de l’Agence du Revenu du Québec, le te ps accumulé dans la fonction publique
avant son transfert à l’Agence du Revenu du Québ c et celui accumulé à titre d’employé
de l’Agence du Revenu du Québec équivalent au oins à la période continue d’emploi
prévue à l’article 14 de la Loi sur la fonction publiqu

En cas de cessation partielle des activités de l’Agenc du revenu du Québec, l’employé
continue à exercer ses fonctions au sein de l’Agence du evenu du Québec jusqu’à ce que
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le président du Conseil du trésor puiss placer conformément à l’article 100 de la Loi
sur la fonction publique.

/‘
Le président du Conseil du trés1orsqu’il procède au placement d’un employé visé au
présent article, lui attribue un,.’Iassement en tenant compte des critères prévus au premier
alinéa de l’article 96.

2c2



AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°37

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À INSTITUER
LE CENTRE D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES ET

INFRASTRUCTURES TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

ARTICLE 99
(Article 99 du projet de loi)

Ajouter, à la fin de l’article 99 du projet de loi, l’alinéa suivant:

«Il en est de même de l’employé visé au deuxième alinéa de l’article 95. Cependant,
l’employé visé à cet alinéa qui n’avait pas complété le stage probatoire requis en vertu de
l’article 13 de la Loi sur la fonction publique avant son transfert à l’Agence du revenu du
Québec, doit avoir complété avec succès la durée restante de ce stage à l’Agence du revenu
du Québec avant de pouvoir exercer ce recours. ».

k

P->-

COMMENTAIRE

L’amendement proposé vise à ce\u’un fonctionnaire temporaire du Centre de services
partagés du Québec transféré à l’Aence du revenu du Québec puisse lui aussi avoir la
possibilité d’exercer le recours pré à l’article 33 de la Loi sur la fonction publique.
Cependant, le fonctionnaire temporai du Centre de services partagés qui était en stage
probatoire au moment de son transfert\à l’Agence du revenu du Québec pourra avoir la
possibilité d’exercer ce recours seulemekt s’il a complété avec succès la durée restante de
ce stage probatoire à l’Agence du revenu u Québec.

Le recours prévu à l’article 33 de la Loi su\ la fonction publique ne s’applique pas à un
fonctionnaire qui est en stage probatoire coiformément à l’article 13 de cette même loi.
L’amendement ici proposé vise tout simplemt à cette restriction s’applique également
pour les anciens fonctionnaires qui sont transféi à l’Agence du revenu du Québec.

TEXTE MODIFÉ

«99. Sous réserve des recours qui peuvent existe\en vertu d’une convention collective
ou des dispositions qui en tiennent lieu, un employé vsé à l’article 94 qui est congédié peut
en appeler conformément à l’article 33 de la Loi sura fonction publique si, à la date de
son transfert à l’Agence du revenu du Québec, il était fonctionnaire permanent.

Il en est de même de l’employé visé au deuxième\alinéa de l’article 95. Cependant,
l’employé visé à cet alinéa qui n’avait pas complété le stàge probatoire requis en vertu de
1’ article 13 de la Loi sur la fonction publique (chapitre\ F-3.1 .1) avant son transfert à
l’Agence du revenu du Québec, doit avoir complété avec\uccès la durée restante de ce
stage à l’Agence du revenu du Québec avant de pouvoir exe cer ce recours.
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PROJET DE LOI N°37

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À INSTITUER
LE CENTRE D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES ET

INFRASTRUCTURES TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

ARTICLE 101
(article 101 du projet de loi)

L’article 101 du projet de loi est modifié par le remplacement de «prévue à leur acte de
nomination, sans autre indemnité, selon le cas » par «de départ prévue à l’article 22 des
Règles concernant la rémunération et les autres conditions de travail des titulaires d’un
emploi supérieur à temps plein, édictées par le décret n° 450-2007 (2007, G.O. 2, 2723),
sans autre indemnité, dans le cas où une allocation de départ est prévue dans leur acte de
nomination ».

Le mandat des vice-présidents duservices paagés du Québnd fin le (indiquer ic
la date qui précède celle de l’entrée e igueur de l’article 1 de la présent oi). Les vice-présidents t

réintégrés au sein de la fonction pu que aux conditions prévues à leur te de nomination en cas retour
dans la fonction publique ou r oivent l’allocation prévue à leur e de nomination sans au indemnité,
selon le cas de départ pr’ e à l’article 22 des Règles c cernant la rémunéraf et les autres
conditions de trav des titulaires d’un empi supérieur à temps p1 , édictées par le
décret n° 450 007 (2007, G.O. 2, 272))’sans autre indemnit’, dans le cas où une
allocation départ est prévue acte de nomination.»



AMENDEMENT
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PROJET DE LOI N°37

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À INSTITUER
LE CENTRE D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES ET

INFRASTRUCTURES TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

ARTICLE 102.1
(Article 102.1 du projet de loi)

Insérer, après l’article 102 du projet de loi, l’article suivant:

« 102.1. Le contrat de travail des directeurs généraux du Groupe d’approvisionnement en
commun de l’Est du Québec, du Groupe d’approvisionnement en commun de l’Ouest du
Québec et de SigmaSanté prend fin le (indiquer ici la date qui précède celle de 1 ‘entrée en
vigueur de 1 ‘article 1 de la présente loi).

Ils sont réputés avoir reçu les avis prévus à leur contrat et les délais prévus sont réputés
expirés. Ils n’ont droit à aucune autre indemnité que celles qui sont prévues à leur
contrat. ».

COMMENTAIRE

L’amendement proposé vise à mettre fin au contrat e travail des directeurs généraux des
groupes d’approvisionnement qui y sont mentio és.

TEXTE MODIFIÉ

«102.1. Le contrat de travail des djpeurs généraux du Groupe d’approvisionnement en
commun de l’Est du Québec, du,roupe d’approvisionnement en commun de l’Ouest du
Québec et de SigmaSanté pren,Yfin le (indiquer ici la date qui précède celle de l’entrée en
vigueur de l’article 1 de lay4sente loi).

Ils sont réputés avoir r9 les avis prévus à leur contrat et les délais prévus sont réputés
expirés. Ils n’ont dro4 aucune autre indemnité que celles qui sont prévues à leur contrat.
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PROJET DE LOI N°37

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À INSTITUER
LE CENTRE D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES ET

INFRASTRUCTURES TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

ARTICLE 104
(article 104 du projet de loi)

Remplacer l’article 104 du projet de loi par le suivant:

« 104. À compter du (indiquer ici la date qui suit de six mois celle de l’entrée en vigueur
de 1 ‘article 62 de la présente loi), SigmaSanté est réputée être la personne morale désignée
par le ministre à titre de gestionnaire des assurances du réseau de la santé et des services
sociaux en application de l’article 435.1 de la Loi sur les services de santé et les services
sociaux (chapitre S-4.2) édicté par l’article 62 de la présente loi.

Elle doit prendre les mesures nécessaires, avant le (indiquer ici la date qui suit de
six mois celle de I ‘entrée en vigueur de l’article 62 de la présente loi), afin que son acte
constitutif de même que l’ensemble de ses activités soient conformes aux dispositions des
articles 435.1 et 43 5.2 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux, édictés par
l’article 62 de la présente loi. De plus, l’entente prévue à l’article 435.3 de la Loi sur les
services de santé et les services sociaux, édicté par l’article 62 de la présente loi, doit être
conclue avec le ministre au plus tard à cette date. ».
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PROJET DE LOI N°37

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À INSTITUER
LE CENTRE D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES ET

INFRASTRUCTURES TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

ARTICLE 104.1
(article 104.1 du projet de loi)

Insérer, après l’article 104 du projet de loi, le suivant:

« 104.1. Malgré le deuxième alinéa de l’article 435,2 de la Loi sur les services de
santé et les services sociaux, édicté par l’article 62 de la présente loi, la directrice de la
Direction des assurances du réseau de la santé et des services sociaux de SigmaSanté
devient, le (indiquer ici la date de l’entrée en vigueur de 1 ‘article 62 de la présente loi), la
directrice générale de SigmaSanté. ».
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PROJET DE LOI N°37

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À INSTITUER
LE CENTRE D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES ET

INFRASTRUCTURES TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

ARTICLE 107
(article 107 du projet de loi)

L’article 107 du projet de loi est modifié:

1° par l’ajout, après «toute décision », de « d’un organisme public »;

2° par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant:

«Pour l’application du présent article, sont des organismes publics:

1° les organismes publics visés au deuxième alinéa de l’article 4 de la Loi sur
le Centre d’acquisitions gouvernementales (indiquer ici l’année et le numéro de chapitre
de la présente loi ainsi que le numéro de l’article de cette loi qui édicte la Loi sur le Centre
d’acquisitions gouvernementales);

2° les organismes publics visés au quatrième alinéa de l’article 4 de la Loi sur
Infrastructures technologiques Québec (indiquer ici 1 ‘année et le numéro de chapitre de la
présente loi ainsi que le numéro de 1 ‘article de cette loi qui édicte la Loi sur Infrastructures
technologiques Québec). ».

/

TEXTE MODIFIÉ

107. Le président du Conseil du trésor peutu plus tard le (indiquer ici la date qui suit de six mois celle
de la sanction de la présente loi), annuler toe décision d’un organisme public, du Centre de services
partagés du Québec, de Collecto Services regrpés en éducation, du Groupe d’approvisionnement en
commun de l’Est du Québec, du Groupe d’appro’\çisionnement en commun de l’Ouest du Québec et de
SigmaSanté, s’il juge que cette décision, prise à compr du (indiquer ici la date de la présentation du présent
projet de loi), est contraire aux intérêts futurs, selon\e cas, du Centre d’acquisitions gouvernementales,
d’Infrastructures technologiques Québec ou de l’Agence\u revenu du Québec.

Pour l’application du présent article, sont des organismes p lies

1° les organismes publics visés au deuxième ala de l’article 4 de la Loi sur le Centred’acquisitions gouvernementales (indiquer ici l’année et le numko de chapitre de la présente loi ainsi que
le numéro de 1 ‘article de cette loi qui édicte la Loi sur le Centre dicquisitions gouvernementales);

20 les organismes publics visés au quatrième alinéa d\l’article 4 de la Loi sur Infrastructures
technologiques Québec (indiquer ici l’année et le numéro de chapitrè\de la présente loi ainsi que le numéro
de l’article de cette loi qui édicte la Loi sur Infrastructures technoloiues Québec).
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PROJET DE LOI N°37

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À INSTITUER
LE CENTRE D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES ET

INFRASTRUCTURES TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

ARTICLE 108

Remplacer à l’article 108 du projet de loi «janvier» par «juin ».

N-ø? —‘TEXTE MODIFIÉ F
108. Le gouvernement peut, par un règlement pris avaler janvier juin 2021, prévoir
toute mesure nécessaire ou utile à l’application de la pente loi ou à la réalisation efficace
de son objet.

Un règlement pris en vertu du pre alinéa n’est pas soumis à l’obligation de
publication prévue à l’article 8 de la sur les règlements (chapitre R-18.1) et entre en
vigueur à la date de sa publicatiK’à la Gazette officielle du Quéhec ou à toute date
ultérieure qui y est fixée. Le rêment peut également, s’il en dispose ainsi, avoir effet à
compter de toute date non aprieure au (indiquer ici la date de la sanction de la présente
loi).
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LOI VISANT PRINCIPALEMENT À INSTITUER
LE CENTRE D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES ET

INFRASTRUCTURES TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

ARTICLE 110

Remplacer l’article 110 du projet de loi par le suivant:

110. Les dispositions de la présente loi entrent en vigueur le Jerjuin 2020, à l’exception

1° de celles des articles 5, 6, 26, 27, 103, et 106 à 108, qui entrent en vigueur le (indiquer
ici la date de la sanction de la présente loi)

20 de celles de l’article 36, qui entrent en vigueur le 1C202

30 de celles des articles 28 et 29, qui entrent en vigueur à la date fixée par le gouvernement

TEXTE MOD lÉ L
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LOI VISANT PRINCIPALEMENT À INSTITUER
LE CENTRE D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES ET

INFRASTRUCTURES TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

ARTICLE
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PROJET DE LOI N°37

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À INSTITUER
LE CENTRE D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES ET

INFRASTRUCTURES TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

ARTICLE 57
(article 57 de la Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales, édicté par l’article
1 du projet de loi)

Retirer l’article 57 de la Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales, proposé par
l’article 1 du projet de loi.
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Amendements rejetés, retirés ou irrecevables 
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AM EN DE M E NT

Loi visant principalement à instituer le Centre d’acquisitions gouvernementales et
Infrastructures technologiques Québec

PROJET DE LOI N° 37

Article 1
(Article 4 de la Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales)

Modifier l’article 4 de la Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales dont
l’édiction est proposée par l’article 1 du projet de loi par le remplacement, dans le
premier alinéa, des mots « fournir aux organismes publics les biens et les services » par
les mots « procéder à des appels d’offres en vue de permettre aux organismes publics

le demandent d’avoir accès aux biens et aux services ».

\/NC



AMENDEMENT

Loi visant principalement à instituer le Centre d’acquisitions gouvernementales et
Infrastructures technologiques Québec

PROJET DE LOI N° 37

Article 1
(Article 4 de la Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales)

À l’article 4 de la Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales dont l’édiction est
proposée par l’article 1 du projet de loi ajouter après le paragraphe 10 du alinéa
le paragraphe suivant

1.10 les organismes visés à l’annexe 1 de la Loi sur la gouvernance des sociétés d’état;

,z€i. @)



SOUS-AMENDEMENT

Loi visant principalement à instituer le Centre d’acquisitions gouvernementales et
Infrastructures technologiques Québec

PROJET DE LOI N° 37

Article 1
(Article 4 de la Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales)

Modifier l’amendement proposé à l’article 4 de la loi sur le Centre d’acquisitions
gouvernementales dont (‘édiction est proposée par l’article 1 du projet de loi par l’ajout,
après les mots « administration financière » des mots « , selon les modalités
déterminées par règlement ».



AMENDEMENT

Loi visant principalement à instituer le Centre d’acquisitions gouvernementales et
Infrastructures technologiques Québec

PROJET DE LOI N° 37

Article 1
(Article 4 de la Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales)

À l’article 4 de la loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales dont l’édiction est
proposée par l’article 1 du projet de loi, ajouter après le paragraphe 10 du second alinéa
le paragraphe suivant

1.10 les organismes visés à l’annexe 3 de la Loi sur l’administration financière;



AMENDE M E NT

Loi visant principalement à instituer le Centre d’acquisitions gouvernementales et
Infrastructures technologiques Québec

PROJET DE LOI N° 37

Article 1
(Article 4 de la Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales)

À l’article 4 de la loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales dont l’édiction est
proposée par l’article 1 du projet de loi, ajouter, à la fin du 2° paragraphe «, notamment
les sociétés d’État »

F
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,&f. ç)PROJET DE LOI N°37

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À INSTITUER
LE CENTRE D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES ET

INFRASTRUCTURES TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

ARTICLE 5
(Article 5 de la Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales édicté par l’article1 du projet dc loi)

Insérer, après le premier alinéa de l’article 5 proposé par l’article I du projet de loi, l’alinéasuivant:

«Dans l’exercice de ses fonctions et préalablement à tout processus d’appel d’offres, leCentre peut consulter les organismes publics et toute personne ou toute entité dont il jugel’expertise nécessaire, y compris un expert externe. ».

____

COMMENTAIRE

L’amendement proposé vis à préciser que le Centre consulte s organismes publics ettoute personne ou entité ayantne expertise nécessaire, et ce,,ant tout processus d’appeld’offres.

TEXTE MOIMFÉ /
/

«5. Le Centre doit plus particulièremen

1° acquérir, pour le compte es or anismes publics, des biens et des services,en procédant à des regroupements o en exécutt des mandats, telles acquisitions étantdans la présente loi appelées «ac isitions gouvernementales »;

2° gérer ces acqui ‘tions en tenant compte des indications du président duConseil du trésor en matièr d’acquisitions gouvernen ntales;

3° établir e ettre à jour, en collaboration ac les organismes publics qu’ildessert et en tenant e mpte des indications que lui donne lè\président du Conseil dutrésor, une planification des acquisitions gouvernementales e biens ou de services qui luisont confiées;



AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°37 /
LOI VISA’?4T PRINCIPALEMENT À INSTITUER

LE CENTRE D’AèQUISITIONS GOUVERNE ‘NTALES ET
INFR4STRUC1ÇS TECHNOLOGUQUÉBEC

4° mettre à contribution s organismeublics et les autres partenaires qui
possèdent les connaissances et les compétences é’quises à la réalisation de projets
d’acquisition gouvernementale;

5° produire de l’information e gestion selon les conditions et modalités
déterminées par le président du Conse dtrésor, notamment à l’égard de l’utilisation desressources consacrées aux acquisiti s gou\ernementales sous sa responsabilité;

6° exercer tout autr mandat conexe que lui confie le gouvernement ou le
président du Conseil du trés

Dans l’exercice ses fonctions et préallement à tout processus d’appel d’offres,le Centre peut consuit les organismes publics et\oute personne ou toute entité dont il jugel’expertise nécessai - , y compris un expert extem

Le min re de la Santé et des Services sociax et le ministre responsable de
l’éducation et de l’enseignement supérieur peuvent éalement exercer, à l’égard des
organismes qui relèvent de leur responsabilité respecti\e, le pouvoir prévu au paragraphe
5° du premier alinéa.
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SOUS-AMENDEMENT

Loi visant principalement à instituer le Centre d’acquisitions gouvernementales et
Infrastructures technologiques Québec

PROJET DE LOI N° 37

Article 1
(Article 5 de la Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales)

Remplacer l’alinéa proposé par l’amendement présenté à l’article 5 de la Loi sur le
Centre d’acquisitions gouvernementales dont l’édiction est proposée par l’article 1 du
projet de loi par ce qui suit

« Pour l’application du paragraphe 40 du premier alinéa, le Centre doit, pour chaque
procédure d’appels d’offres, consulter les organismes mandataires ou toute personne
ou toute entité dont il juge l’expertise nécessaire, y compris un expert externe, à chaque
étape du processus, notamment, à la rédaction du devis, à l’évaluation opérationnelle
du produit ou du service et à l’adjudication. »

jck
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Loi visant principalement à instituer le Centre d’acquisitions gouvernementales et
Infrastructures technologiques Québec

PROJET DE LOI N° 37

Article 1
(Article 5 de la Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales)

Remplacer l’alinéa proposé par l’amendement présenté à l’article 5 de la Loi sur le
Centre d’acquisitions gouvernementales dont l’édiction est proposée par l’article 1 du
projet de loi par ce qui suit

« Pour l’application du paragraphe 4° du premier alinéa, le Centre doit, pour chaque
procédure d’appels. d’offres, consulter les organismes mandataires ou toute personne
ou toute entité dont il juge l’expertise nécessaire, y compris un expert externe, à chaque
étape du processus, notamment, à la rédaction du devis, à l’évaluation opérationnelle
du produit ou du service et à l’adjudication. Pour l’application du présent alinéa, les
organismes mandataires, lorsqu’ils sont multiples, doivent déterminer un
représentant.»

f
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SOUS-AMENDEMENT

Loi visant principalement à instituer le Centre d’acquisitions gouvernementales et
Infrastructures technologiques Québec

PROJET DE LOI N°37

Article 1
(Article 5 de la Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales)

Modifier l’amendement présenté à l’article 5 de la Loi sur le Centre d’acquisitions
gouvernementales dont l’édiction est proposée par l’article 1 du projet de loi par l’ajout,
après les mots « exper externe » de < Ce dernier est choisi après consultation des
organismes publics concerïiés. ».
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Loi visant principalement à instituer le Centre d’acquisitions gouvernementales et
Infrastructures technologiques Québec

PROJET DE LOI N° 37

Article 1
(Article 5 de la Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales)

Modifier l’amendement présenté à l’article 5 de la Loi sur le Centre d’acquisitions
gouvernementales dont l’édiction est proposée par l’article 1 du projet de loi par l’ajout,
à la fin, de «Afin de déterminer les personnes ou entités dont il juge l’expertise
nécessaire, le Centre doit consulter des organismes publics concernés.».

(‘n
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PROJET DE LOI N°37

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À INSTITUER
LE CENTRE D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES ET

INFRASTRUCTURES TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

ARTICLE 5
(Article 5 de la Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales édicté par l’article
1 du projet de loi)

Insérer, après le premier alinéa de l’article 5 proposé par l’article 1 du projet de loi, l’alinéa
suivant:

« Pour l’application du paragraphe 4° du premier alinéa, le Centre peut consulter les
organismes publics et toute personne ou toute entité dont il juge l’expertise nécessaire, y
compris un expert externe. Il doit toutefois consulter de tels organismes pour s’assurer qu’il
répond adéquatement à leurs besoins particuliers.».

COMMENTAIRE

L’amendement proposé vise à p évoir des consultations dans le cadre de l’application du
paragraphe 4° du premier alinéa.

TEXTE MODIFÉ

« 5. Le Centre doit plus particulièrement

1° acquérir, pour le compte des orgai smes publics, des biens et des services,
en procédant à des regroupements ou en exécutant es mandats, telles acquisitions étant
dans la présente loi appelées « acquisitions gouverne entales »;

2° gérer ces acquisitions en tenant compte d indications du président du
Conseil du trésor en matière d’acquisitions gouvernement es;

3° établir et mettre à jour, en collaboration avec le organismes publics qu’il
dessert et en tenant compte des indications que lui donne le prés ent du Conseil du
trésor, une planification des acquisitions gouvernementales de bic s ou de services qui lui
sont confiées;
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P\OJET DE LOI N°37

LOI VISANT PRCIPALEMENT À INSTITUER
LE CENTRE D’ACQUIS\TIONS GOUVERNEMENTALES ET

INFRASTRUCTURES TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

4° mettre à contribution les org nismes publics et les autres partenaires qui
possèdent les connaissances et les compétenes requises à la réalisation de projets
d’acquisition gouvernementale;

50 produire de l’information de gest\on selon les conditions et modalités
déterminées par le président du Conseil du trésor\notamment à l’égard de l’utilisation des
ressources consacrées aux acquisitions gouvernennta1es sous sa responsabilité;

6° exercer tout autre mandat connexe lui confie le gouvernement ou le
président du Conseil du trésor.

Pour l’application du paragraphe 4° du premier àJinéa, le Centre peut consulter les
organismes publics et toute personne ou toute entité don\ il juge l’expertise nécessaire, y
compris un expert externe. Il doit toutefois consulter de tels\prganismes pour s’assurer qu’il
répond adéquatement à leurs besoins particuliers.

Le ministre de la Santé et des Services sociaux et le nistre responsable de
l’éducation et de l’enseignement supérieur peuvent également ercer, à l’égard des
organismes qui relèvent de leur responsabilité respective, le pouoir prévu au paragraphe
5° du premier alinéa. \
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PROJET DE LOI N°37

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À INSTITUER
LE CENTRE D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES ET

INFRASTRUCTURES TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

ARTICLE 5.1
(Article 5.1 de la Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales édicté par
l’article I du projet de loi)

Insérer, après l’article 5 proposé par l’article 1 du projet de loi, l’article suivant:

«5.1. Le Centre doit, dans l’objectif d’assurer qu’un projet d’acquisition
gouvernementale réponde aux besoins des organismes publics visés par un tel projet,
consulter les organismes publics concernés. Il peut également consulter toute personne ou
toute entité dont il juge l’expertise nécessaire, y compris un expert externe.

La consultation visée au premier alinéa porte sur tout objet ou étape de ce projet
notamment l’élaboration des documents d’appel d’offres.

À cette fin, le Centre constitue un comité consultatif composé de membres utilisateurs en
provenance des réseaux concernés et identifiés par le Centre. Est un membre utilisateur
une personne qui utilise un bien ou un service visé par le projet d’acquisition
gouvernementale.

Le présent article s’applique uniquement lorsqu’il s’agit de répondre à des besoins
particuliers, soit ceux spécifiques à un réseau ou à un organisme public. ».
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SOU S-AM E N DE ME NT

Loi visant principalement à instituer le Centre d’acquisitions gouvernementales et
Infrastructures technologiques Québec

PROJET DE LOI N° 37

Article 5.1
(Article 5.1 de la Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales édicté par l’article
1 du projet de loi)

Modifier l’amendement introduisant l’article 5.1 à la Loi sur le Centre d’acquisitions
gouvernementales dont l’édiction est proposée par l’article 1 du projet de loi par
l’insertion à la fin du 4e alinéa, après les mots « besoins particuliers. », de la phrase
suivante « Un besoin particulier est défini comme un besoin qui n’est pas une
commodité )>.
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SOUS-AMENDEMENT

Loi visant principalement à instituer le Centre d’acquisitions gouvernementales et
Infrastructures technologiques Québec

PROJET DE LOI N° 37

Article 5.1
(Article 5.1 de la Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales édicté par l’article
1 du projet de loi)

Modifier l’amendement introduisant l’article 5.1 à la Loi sur le Centre d’acquisitions
gouvernementales dont l’édiction est proposée par l’article 1 du projet de loi par
l’insertion à la fin du 4e alinéa, après les mots « besoins particuliers. », de la phrase
suivante « Une commodité est définie comme étant un produit ou un service de base
utilisé par un grand nombre d’utilisateurs et d’organismes publics ».



AÀ
L’amendement coté Am I a été adopté. Par conséquent, il
porte maintenant la cote Am 3.



AMENDEMENT ,&:L
PROJET DE LOI N°37

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À INSTITUER
LE CENTRE D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES ETINFRASTRUCTURES TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

ARTICLE 5.1
(Article 5.1 de la Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales édicté parl’article 1 du projet de loi)

Insérer, après l’article 5 proposé par l’article 1 du projet de loi, l’article suivant:

«5.1. Le Centre doit, dans l’objectif d’assurer qu’un projet d’acquisitiongouvernementale réponde aux besoins des organismes publics visés par un tel projet,consulter les organismes publics concernés. Il peut également consulter toute personne outoute entité dont il juge l’expertise nécessaire, y compris un expert externe.

La consultation visée au premier alinéa porte sur tout objet ou étape de ce projetnotamment l’élaboration des documents d’appel d’offres.

À cette fin, le Centre constitue un comité consultatif composé de membres utilisateurs enprovenance des réseaux concernés et identifiés par le Centre. Est un membre utilisateurune personne qui utilise un bien ou un service visé par le projet d’acquisitiongouvernementale.

Le présent article s’applique uniquement lorsqu’il s’agit de répondre à des besoinsparticuliers’>)
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°37

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À INSTITUER

LE CENTRE D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES ET
INFRASTRUCTURES TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

ARTICLE 15
(Article 15 de la Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales édicté par l’article
1 du projet de loi)

Ajouter, dans le deuxième alinéa de l’article 15 proposé par l’article 1 du projet de loi et
après «tel organisme », «obtient un bien ou un service à un coût qui n’implique pas
l’utilisation de fonds publics ou lorsqu’un tel organisme ».

COMMENTAIRE

L’amendement proposé vise à penuere à un organisme public d’ar un bien ou un
service sans avoir recours au Centre et sans autre autorisationique telle acquisition
n’implique pas l’utilisation de fonds publics.

TEXTE MODIFÉ

«15. Le Conseil du trésor peut autoriseyrganisme public à obtenir un bien ou un
service selon des conditions différenteyde celles prévues par la présente loi et fixer, dans
un tel cas, les conditions applica9s”

L’autorisation prév premier alinéa n’est pas requise lorsqu’un tel organisme
obtient un bien ou un sejrfce à un coût qui n’implique pas l’utilisation de fonds publics ou
lorsqu’un tel organi’e conclut un contrat de gré à gré pour le motif que la sécurité des
personnes ou deØens est en cause en raison d’une situation d’urgence, conformément au
paragraphe %4’u premier alinéa de l’article 13 de la Loi sur les contrats des organismes
publics.



AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°37

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À INSTITUER
LE CENTRE D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES ET

INFRASTRUCTURES TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

ARTICLE 9
(Article 9 de la Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales, édicté parl’article 1 du projet de loi)

Modifier l’article 9 proposé par l’article I du projet de loi

10 par le remplacement, dans le premier alinéa, de «de la Santé et des Servicessociaux ou, selon le cas, le ministre responsable de l’éducation et de l’enseignementsupérieur, lorsqu’est concerné un organisme relevant de leur responsabilité respective »par « responsable d’un tel organisme »;

20 par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant:

« Lorsqu’un ministre responsable estime que l’organisme public concerné nepourra pas respecter les dispositions de la présente loi, il en avise par écrit le dirigeant del’organisme et peut demander que des mesures pour rectifier la situation soient, dans ledélai qu’il indique, élaborées et soumises à son approbation, avec ou sans modification.Lorsque de telles mesures ne sont pas respectées ou mises en oeuvre de façon diligente, ilpeut requérir de cet organisme qu’il apporte des mesures correctrices, effectue le suiviadéquat et se soumettre à toute autre sanction que détermine ce ministre, dont desmesures de surveillance et d’accompagnement. Dans de tels cas, tout ou partie dumontant destiné à un tel organisme peut être retenu ou annulé par le ministreresponsable.».

TEXTE MODIFIE

«9. Le Centre doit aviser le présidentp Conseil du trésor lorsqu’un organisme publicrefuse ou omet de recourir au Centre pour otenir un bien ou un service visé par un arrêtépris conformément à l’article 8. Il avise égalèent le ministre de la Santé et des Servicessociaux ou. selon le cas, le ministre responsle de l’éducation et de l’enseignementsupérieur, lorsqu’est concerné un organisme rele\ant de leur responsabilité respective leministre responsable d’un tel organisme.

Lorsqu’un ministre responsable estime que l’onisme public concerné ne pourrapas respecter les dispositions de la présente loi, il en\avise par écrit le dirigeant del’organisme et peut demander que des mesures pour recti’fer la situation soient, dans ledélai qu’il indique, élaborées et soumises à son approbatior\ avec ou sans modification.Lorsque de telles mesures ne sont pas respectées ou mises en ‘uvre de façon diligente, ilpeut requérir de cet organisme qu’il apporte des mesures corctrices, effectue le suivi



AMENDEMENT

Loi visant principalement à instituer le Centre d’acquisitions gouvernementales et
Infrastructures technologiques Québec

PROJET DE LOI N° 37

Article 1
(Article 35 de la Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales)

Modifier l’article 35 de la loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales dontl’édiction est proposée par l’article 1 du projet de loi, par l’ajout, à la fin du 2e alinéa de«Ces renseignements doivent comprendre une évaluation de la performance du Centre,notamment en termes de valeur des approvisionnements et de contribution audéveloppement économique du Québec. »



SOUS-AMENDEMENT

Loi visant principalement à instituer le Centre d’acquisitions gouvernementales et
Infrastructures technologiques Québec

PROJET DE LOI N° 37

Article 1
(Article 18 de la Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales)

Modifier l’amendement proposé à l’article 18 de la Loi sur le Centre d’acquisitions
gouvernementales dont l’édiction est proposée par l’article 1 du projet de loi par l’ajout,
après « comité de sélection » de « indépendant »



AMENDEMENT

Loi visant principalement à instituer le Centre d’acquisitions gouvernementales et
Infrastructures technologiques Québec

PROJET DE LOI N° 37

Article 1
(Article 18 de la Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales)

Modifier l’article 18 de la Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales dont
l’édiction est proposée par l’article 1 du projet de loi par l’ajout, après « par le
gouvernement, » de «à la suite d’un appel de candidatures et d’une recommandation
faite par un comité de sélection »



SOUS-AMENDEMENT

oPROJET DE LOI N 37

SL.LL21)
LOI VISANT PRINCIPALEMENT À INSTITUER

LE CENTRE D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES ET
INFRASTRUCTURES TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

ARTICLE 25.1
(Article 25.1 de la Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales, édicté par
l’article 1 du projet de loi)

Modifier l’article 25.1 proposé par l’article I du projet de loi

10 par le remplacement, dans le premier alinéa, du paragraphe 4° par le suivant:

«40 deux membres indépendants nommés par le président du Conseil du trésor.
A l’expiration de leur mandat, ces membres demeurent en fonction jusqu’à ce qu’ils
soient remplacés ou nommés de nouveau. ».

2° par l’insertion, après le premier alinéa, du suivant:

«Est un membre indépendant celui qui se qualifie, de l’avis du président du
Conseil du trésor, comme administrateur indépendant au sens de l’article 4 de la Loi sur
la gouvernance des sociétés d’Etat (chapitre G-1.02). Les dispositions des articles 5 à 8
et 25 de cette loi s’appliquent, avec les adaptations nécessaires.

3° par la suppression du dernier alinéa.

TEXTE MODIFIÉ

«25.1. Un comité de gouvemae est institué au sein du Centre. Ce comité est
composé des membres suivants :

10 le secrétaire du Conseil du tré r;

2° le sous-ministre de la Santé et de Services sociaux

3° le sous-ministre de l’éducation et de ‘enseignement supérieur;

4° un sous ministre d’un autre ministère o’ ‘in haut dirigeant d’un organisme
public que désigne le président du Conseil du trésor

4° deux membres Î’
À l’expiration dendat, ce
soient remplacés ou nommés de n

--

du
qu’à ce qu’ils
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L’amendement coté Am p a été adopté et porte maintenant la cote Am 11. C2S û
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SOUS-AMENDEMENT

Loi visant principalement à instituer le Centre d’acquisitions gouvernementales et
Infrastructures technologiques Québec

PROJET DE LOI N° 37

Article 1
(Article 25.1 de la Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales)

Modifier l’amendement Ic4Ll’article 25.1 de la Loi sur le Centre d’acquisitions
gouvernementales dont l’édiction est proposée par l’article 1 du projet de loi par le
l’insertion du paragraphe suivant

« 5° un membre indépendant nommé par le président du Conseil du trésor,
sur recommandation des organismes mandataires»

/ ‘ AQ
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,, , (zz)L’amendement cote Am q a ete adopte et porte maintenant la cote Am 12.
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SOUS-AMENDEMENT

Loi visant principalement à instituer le Centre d’acquisitions gouvernementales et
Infrastructures technologiques Québec

PROJET DE LOI N° 37

Article 1
(Article 25.3 de la Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales)

Modifier l’amendement introduisant l’article 25.3 à la Loi sur le Centre d’acquisitions
gouvernementales dont l’édiction est proposée par l’article 1 du projet de loi par l’ajout,
à la fin, de l’alinéa suivant «Le comité de gouvernance doit se réunir en personne.».



L’amendement coté Am r a été adopté et porte maintenant la cote Am 17. 3)



L’amendement coté Am s a été adopté et porte maintenant la cote Am 18. (ZR-, D



(i4)

AMENDEMENT

Loi visant principalement à instituer le Centre d’acquisitions gouvernementales et
Infrastructures technologiques Québec

PROJET DE LOI N° 37

Article 1

(Article 46 de la Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales)

À l’article 46 de la Loi sur le Centre d’acquisitions gouvernementales dont l’édiction est
proposée par l’article 1 du projet de loi, ajouter, à la fin, l’alinéa suivant

«Aux fins de l’application du premier alinéa, le Président du Conseil du trésor
détermine, suivant la recommandation du ministre de l’Éducation, la liste des services
qui demeureront sous la responsabilité de Collecto Services ainsi que les modalités
d’exécution de ces services, dans un délai maximum de six mois suivant la sanction de la
présente loi. »

4) ke



AMENDEMENT

Loi visant principalement à instituer le Centre d’acquisitions gouvernementales et
Infrastructures technologiques Québec

PROJET DE LOI N°37

Article 2
(Article 3 de la Loi sur Infrastructures technologiques Québec)

Le 3e alinéa de l’article 3 de la Loi sur Infrastructures technologiques Québec dont
l’édiction est proposée par l’article 2 du projet de loi est modifié par:

10 l’ajout, après les mots « par écrit » des mots «, dans les 6 mois suivants l’édiction
de la présente loi, »;

2° l’ajout, après les mots « l’étendue » de «, les sommes versées par le ministre
sur les crédits alloués à cette fin par le Parlement, »;

3° l’ajout à la fin de la phrase « Le Conseil du Trésor doit publier la liste de l’offre de
services prévus au présent alinéa sur son site Internet ».

/SL.Z
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°37 ( a3)
LOI VISANT PRINCIPALEMENT À INSTITUER

LE CENTRE D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES ET
INFRASTRUCTURES TECHNOLOGIQUES QUÉBEC

ARTICLE 18.1 ù 18.3
(article 18.1 de la Loi sur Infrastructures technologiques Québec, proposé par
l’article 2 du projet de loi)

Insérer après l’article 18 du projet de loi, les articles suivants:

« 18.1. Le comité de vérification se réunit au moins deux fois par an et aussi souvent que nécessaire.

Il peut siéger à tout endroit au Québec.

« 18.2. Le comité de vérification peut, dans l’exercice de ses fonctions, exiger que lui soit communiqué
tout document ou renseignement et lui en faciliter l’examen.

« 18.3. Le comité de vérification est sous l’autorité du président du Conseil du trésor.

Le comité de vérification doit aviser le président-directeur général d’infrastructures
technologiques Québec et le président du Conseil du trésor dès la découverte d’opérations ou de pratiques
non conformes. ».

qj
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Projet de loi n°37 Cs)

Loi visant principalement à instituer le Centre d’acquisitions
gouvernementales et Infrastructures technologiques Québec

AMENDEMENT

ARTICLE 2 (5)

L’article 5 de la loi sur Infrastructures technologiques Québec, telle que
promulguée par l’article 2 du projet de loi, est modifié’ dans le premier
alinéa par l’insertion, après les mots « offres infonuagiques », des mots
(<adéquates, éprouvées et répondant aux plus hautes exigences de
protection des renseignements personnels et dont les centres
d’hébergement sont situés au Québec, ».

-L
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Projet de loi n°37 CS’)

Loi visant principalement à instituer le Centre d’acquisitions
gouvernementales et Infrastructures technologiques Québec

AMENDEMENT

ARTICLE 2 (5)

L’article 5 de la loi sur Infrastructures technologiques Québec, telle que
promulguée par l’article 2 du projet de loi, est modifié au premier
alinéa par l’insertion, après les mots « offres infonuagiques », des mots
(<devant répondre aux normes les plus strictes au plan de la sécurité, ».

L’article tel que mojfJ’ lit come’ui/
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